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INTRODUCTION 

"-Les écri~s qui .nop,s restent de. Jean-François de La 
Marche offrent une telle variéÛ, embrassent u~e si. 
longue période de sa carrière. ei se succêdent à 4f3S inter­
valles si :rapproi;hés, que nous pouvons jJ suivre sous de 
multiples àspects ·les faits et gestes .de liÉvêque~ .Les 
documents. que nous-avons rassemblés dans le présent 
recueil rte concernent qu'u~e partie de son activité. De 
t époque. -~e _l'Émigration, nous laissero'~~ de côté _les 

. éèrits relatifs à son rôle dans les Comités -de secours 

. aÛx émigrés et ceux qui ont traitA. ses rapport~ àvec .les 
Bourbons ( 1). Nous nous bornerons à ceux __ qui montrent 
l'Évêque dans son diocèse et aux Etats provinç-,iaux : 
n,ous verrons le pontife et l'administrateur, _le pasteur 
et ~'ho111.me. · pu~lic, _et nous ne passerons les mets ayec 
lui ·qf:ie pour le voir fixer les }'eUX sur ses prêtres et SeS 

. . ~ . . . . . . 
diocésains absents. Ainsi cir:conscrit, notre travail se· 
divisera en deux parties :'AnCien régime, l'activité pas­
torale et publique de J .. F. de la Marche; Révolution et 
E;migration, la dir-è:ction du ·diocèse de· Léon pendant la · 
période révolÜtionnaire et ·l'attitude de. l'Évêque à l' é~ 
poque dUConcordci.t. · · 

Pàrmi les' écrits auxquels nous aurons recours, nous 
donnero-ns la préférence aux au~ographes ou copies 
d'autographes et aux a~thentiques divers que sont, d'une· 
p_art~ ses_œuvres pastoralei imprimées ou mq.·nuscrites, 
mandements,. ordoimanèes, circulaires 'et, d'autre part, 

(i) _ N_oùs en donnons (l'ailleurs de l~ges extréits dans nôtrè ouvrage 
Jean~ François de La Marche, Evêque-Comte de Léon,· i!..tude sur un 
diocèse breton et ~ur l'h'migration. · 

{'_ 

• 



10 INTRODUCTION 

sa correspondance avec les. représentants du pouvoir 
royal. 

Dans la collection de ces documents, nous retiendrons 
plus spécialement ceux où il trace un plan d'action, 
défi.nit un point de doctrine ou de discipline, entre dans 
un détail d'administration, s'intéresse au sort matériel 
ou moral du clergé.f1~4tt peu#e., -'!f.f.R;?-d les traditioits et 
les principes. Ainsi nous verrons â l'œuvre le théologien 
nourri des Livres Saints èt dès ouvrages des Pères, le 
pasteyr charitable qui appela; l'attention du pouvoir sur 
lès jùs'tes'réformès & rake, ie:·d~fens~ur aes ltbdrü~s;pro­
vînCïalès' quî'pdr!~ît d son 'souveràin' avec '~<1a sïnip'l'icl'tê 
et iâ franc~'~sê ·(!u~qfi~tles. · (i~) pofÛlit · (so.~f-è4relc­
tère.'( 1 )', >> 'Lè · c:'hef "âe'cidé qu'i priil ni:!tfemint posï'tiort 
dàns te~ .evénements' du 4ernier ~quart ilii XVI It~: 'st~~t~ 
on se }ouaïne sort'âè 'i'anÜque ëonstîtdtio'A brelohlièïii 
l'âvenir Clè ;l' Jglisè gàZ1ïcane~: Pehaant' zd periàâe ll'ilti~ 
boratîon de la: èonsïitutîon civlle du Clergi, ·alors q'a'e 
ses confrères même les p1us fict'êles à l' ort'h.odoxîé éieniiÙt­
raîent. encorè âans une' 'atfihzde â'expecïéiâvê' ~t d'e 
r'ê-serve, ïise prononça Ù:tÎég~riqùemeltt.êonlr-e les deCrets 
qui ~e prépatl.ûeni et, .le prèmièr; il_ avertit le' Sain't~Siège 
àîi péti"l que· '.toiirait 'i'Eifiise -.. i'Le" Fi'aivce; pius 'tàrd, ii 
préfére~ales amerttimes dè l'exlZ à là rèconnaissdnce 
d'un statut de rEglise :contraire (l ses prindpes. 
· °Ce tef?tpé~am~n:tir(ln~pârait' déuts s~~ éerîls :Il n'aime 

pas les eup'hémïsmes, les 'périphrases, 'les ptécçiulio:tts 
tïiniâes .. L'essentiel est qÙ'ùne idée,, qu''uhpfin:cpe soit 
c!airem~ni affirmé. Là forte· dîs~ip1ïne inte.Zlècttie11e de 
Navarre el dë Saint-Su7pïce ava'itfor~Jt'é ~bryes,p:f'i.t, et àe 
son long séjourdans çe~ hautes écoles 4e science re1t~ 
gîe.use; a 'avait conservé lé goût 'des études' so1iâes "ef 
d_e l'expression nette.' ft.e g(l~l'icanisme · e~t lé fo,n~ · dè 
sa. fheo1.ogie : _pour 'l'e~prifner, il trouve des formutès 
concïsés ëomnie dans sa requête au Pape pour ob.fèntr 

· · • , · ~. · ' · . · . · · · .. · -' ' · ' : . , ·~ · : I · . ·, :.' . " J . 

\0~ .:Aœch. 4\:Lin . .Aff. )<:tr. Erance et .c::liv:ers Etats. Documents ncla· 
tifs à Jl!:inig.ration, V(l);l. :>;94, doc. 4, ;lettre -de Mgr de La Manc:he .aiÎt 
comte de Provence, 3 janvier 1798. · 

H 

u:n i.-ad;ulf; . .: « M.on nespec.t fWUi' le Saint-Si~ge- e,t- mon 
q.Jtapke,m.tNtt ~u ~wir ~ c.o~r\lèr ;les d.mUs .du t/iliLe~. 
ne parai,~s~nt pouvoir se concilier que par l'(it;cp.p,rd, 
~.;tp.a defJUilillde,, » mz cC!J,tnn.w.,da,ns sa ;lettre -à ~s. pr-êtr..es 
po:u,r les ,tneUr~ . .en ,gard;e. ccmtr-e l(l CoJ1-s.tUutio~ .. tCiml~ 
4o.nt ~s .. (iispo$ttrions ({, n~. Pf!!U'\11e,nt être vuUdées .que par 
.l'EgUse. univ~r:seUe rott p,ur !l.e co;naours liu. .Sou,_;ve;r,fl.i.l!L 
P,ont~fe .et de .l'E;g,li-se g-e F-roQ..itt.ce .et l..e silence a.pprO'.baJi!{ 
des a:u..tr:es. Eg~ises ;». ,Aux Eü:ds. de. Breta.g.ne, le. pré si­
dy-ni,, ;Mgr tde G.i'ra.c,, .éy&ff_,u.e lie Jl.enn.es,, ·rendi;lirt #on jou.r 
1:1ffi1!tn:f1fUJ.ge .à tel d~ 'Se~r il'!a.pp6Arlcs ,q<J#., bLen ,q_Woe « ,fiqr;,it elJI. 
peu. .de .temps, ftl,e lai-si}(l,it r,ien it 4-és.i<tler p.ar let f'QTJ:'.ie 
fi]es rais.o_llts et par la, mat~tiè.ne dfJnll elles ,étaiienJ e.xp:o-. 

~ies >>. 
S'il trouve le mot juste pour fonmu·ler .une ddéie., :il &ait 

é~,alet.neni r.endr,e U•ll!e ,é-m,atû,>:n, Qcti.el W:Ur ]~~;eunett;X .ne 
l!Ù),nn~t~U pas .à .s.a pensée ~d; awe:.c .queUe ,déli.Ba;besse në 
tr,acJ,uit.;il pq;$ s~s ~niif11.e<ttis .élct..ns sa le.'ttne :éL·dminabk 
aux ~tl1tini-str.a.teurs du F.i.nis·t.ère ,z(f};rs.qu'rkl s~oiff:r.e ,e;lft 
~ch·an:ge de ses pnêtnes J1'f\ÎS.01TI!l!.iers ! .S:o:ra:vem auss,ï il.a 
pkna$-e élé;ga:nte .,s;e pné.se.n:te s.o.us isa p.lum:e.: Je .ton Jsxad!i:n 
et e'njoué .dg s~s .Zetr/;f'es .•a:u mœr,qiLlis .de Les.e:oët ;(.1) .e:t 
la .belle ,fur.tue rlitténai!re ·de s,a ,c(f},i-r:espend.ez,n.ce pr.W.é:e 
révèlent l'espnit c.ultivé 1ft :a:ffin-é ·q~î :o:on.naisswit .les 
J!'M4'tnces !Clu :la'tlifJa;{#e. 

.Il .œiml!û,t sles 'lettmes : il y :c.orlitsa.c:nait V@'l:0:nikr-s :ses·tei­
sir;s..,~et .à ;Loor .a@n<i-rlid, iil ,aaquit ces qu:aUtés •atimabtes -qui 
ri!pan:daieni « ;fc:r;:nt ll:e charme. dam>S /le 'oemmerce :du 
monde et qui, lui étant familières, succédaient S·Uc'fts 
effort à l'austère gravité de l'homme public ... Son espr:it, 
.o:rne de connaissances · .varïées et même <de · 1.a7ents ' . . - ... '. . .· 
agréables, se trouvait â l'aise avec celuides autres, et 
les personnages les plus distingués appréciaient les 
charmes lle sa conversation toujours aimable et sans 
apprêts (2). >> De son éducation prèmière il avait gardé 

(1) 8 autographes aux Arch. dép. du Finistère. Cf., J.-F. de La 
Marche. Étude sur un Diocèse breton et sur l'Emigration, p. 292. 

(2) Du .Châtellier, Oraison funèbre de J.-F. de La Marche, p. 22, 
23, 27. 
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une vive passion poJ.lrr la musique, et une de ses distrac­
tions sur la terre ·d'exil fut de composer des œuvres de 
musique d'église ( 1). 

Il ne r:tous reste de lui ni sermons, ni homélies, ni pané­
gyriques .. Mais les qùalités du style oratoire apparaissent 
dctns ses mandements et dans ses œuvres de longue 
haleine comme sa Lettre à Pie VII du 15 mars 1803. 
Nous connaissons par ailleurs la magnifique prestance 
de l'ancien capitaine au régiméni de Reine-Infanterie, la 
voix qui ravit le duc d'Aiguillon dans la cathédrale de 
Tréguier, la démarche majestueuse du pontife qui offi­
ciait dans la cath~drale de Léon, et les registres des 
Etats de Bretagne demeurènt encore pour attester les 
applaudissements qui saluaient ses rapports et inter­
rompaient ses discours. ' 

Tell~s que nous l~s possédons, les œuvres de J.-F. de 
La Marche sont intéressantes, parce qu'elles expriment· 
les préoccupations et réflètent la culture théologique et 
littéraire d'un pontife qut se relie à la pure lignée .des 
prélats apostoliques et n'en fut pas "!oins un excellent 
administrateur, d'un évêque qui se rendait compte pâf 
lui-même des détails de lagestion de son diocèse, préfé~ 
ra nt à l'atmosphère et aux intrigues de la Cour et à des 
évêchés plus richement rentés le contact fam'ïlier èt 
continuel avec ses prêtres et les populations du Leon, 
d'un pasteJir enfin indéfectiblement attaché à son Eglise 
au point de ne pas (;mtrer dans les vues du Saint-Siège 
pour conserver intacte « l'union étroite et sacrée» qu'il 
avait contractée avec elle. 

(:i) D'après une liste de ses œuvres c'onservée dans les archives de 
la famille de Kerdanet .à Lesneven (Finistère). 

Pl{E.M1'El{E PA7{T1E 

ANCIEN RÉGIME 

( 1772-1789) 
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L'ACTIVITÉ PASTORALE ET PUBLIQUE 
__ DE J. F. DE LA MARCHE 

I. - PROG~AMME D'ÉPISCOPAT DANS SON PREMIER l\1ANDEMENT; VISITES 

PASTORALES. CONSEILS A SES PRÊTRES. 

II. - LES RELATIONS AVEC LE SAINT-SIÈGE UNE FORMULE DU GALLICA­

NISME ECCLÉSIASTIQUE. 

III. -,-- LE MAGISTÈRE :QOCTRINAL DE L'.ÉVÊQUE ; L'ENSEIGNEMENT RELI--­

GIEUX (a) AU SÉMINAIRE: CARACTÈRE ANTIJANSÉNISTE DES TRAITÉS 

ENSEIGNÉS, (b) PARMI LES FIDÈLES: LE CONTRÔLE SUR LA DOCTRINE. 

L'AFFAIRE MALASSIS.- LES ÉTUDES PROFANES (a) L'ENSEIGNEMENT 

SECONDAIRE : LES BOURSES ; (b) L'INSTRUCTION POPULAIRE : L'ORDON­

NANCE AU SUJET DES MAiTRES ET MAiTRESSES ; I:E PLAIDOYER EN 

FAVEUR DES PETITES ÉCOLES. 

IV. - L'AUXILIAIRE DU POUVOIR ROYAL : LA CIRCULAIRE RELATIVE -A 

L'ENQUÊTE SUR LA MENDICITÉ ; LES INSTRUCTIONS A PROPOS DU BRI­

GANDAGE SUR LES BLÉS. 

V. -LES RAPPORTS AVEC LA COUR LE régionalisme D'UN PRÉLAT 

BAS-BRETON. 

VI. ----'- AUX ÉTATS PROVINCIAUX : COMMENT J. F. DE LA MARCHE COM­

PREND SON RÔLE DE PRÉSIDENT DE COMMISSION. 

VII. - QUELQUES IN~TIATIVES PERSONNELLES.; AUPRÈS DE L'INTENDANT : 

VARIÉTÉ DES AFFAIRES TRAITÉES ; AUPRÈS DU GOUVERNEUR: INTER­

VENTION EN FAVEUR DES RIVERAINS; AUPRÈS DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

CHARGÉ DE LA· BRETAGNE ; DEMANDE DE SUPPRESSION D'UN HÔPITAL 

PAR RAISON D'ÉCONOMIE; AUPRÈS DU CONTRÔLEUR GÉNÉRAL DES 

FINANCES ; REQUÊTE POUR OBTENIR UNE SOLUTION DANS LE DIFFÉREND 

SAINT-POL-ROSCOF~ ; AUPRÈS DE L'INTENDANT : LETTRE SUR L'ÉTAT DÉ­

PLORABLE DES PRISONS DE BREST; AUPRÈS DE L'ASSE.\1BLÉE DU CLERGÉ: 

OPPOSITION A LA LOI SUR LES CONGRUES DANS L'Ii'<TÉRÊT DES PRÊTRES 

DU LÉON. 
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MANDEMENT DE Mgr L'EvÊ-QUE-Co~TE DE LÉoN 

POUR LA VISITE DE SON DIOCÈSE (1) 

1773 . . 

. Après s'être pénétré de cette 'pensée de saint Bernard 
. que <~ la place la plus. élevée n'est pas la plus sûre » et 

avoir reconnu avec ce Père que ses j~urs vont désormais 
« se consumer dans des trava:ux multipliés >~, Jean-Fran-

: Çois de La Marche exprime son bonheu:t1 d'avoir été 
appelé à la tête d'un diocèse où le dépôt de la d~ctrine ne 
s'est pas altéré-et où l'esprit de nouveauté n'a jamais souf­
flé. Il annonce à ses prêtres que pour remplir une de ses 
« obligations principales », il se propose de venir: les visi­
ter (2), et il profite de cette èirconstance pour leur donner 
de paternels avis : 

Que l'époque de notre visite soit aussi l'épôque du zèle nou­
veau :formé par celui qui, selotisaint Chrysostome, animait 
l'Apôtre des Nations (saint Pâul) ; que votre zèle comme le 
sien,' toujours plus étendu, toujours plus ardent, soit supérieur 
à tous les obstacles, à la niort mêtrie qu'il faut préférer à la viè 
pour le salut Çle ses frères; que toujours sage, toujours réglé, il 
instruise plus qu'i1 ! ne commande, qu'il avertisse plus qu'H ne 
menace, mais [s'il est forcé_d'employerla menace, que ce ne 

(1) Arch. Ev. Quimper. Ecrit tout entier de la main de J.-Fr. de 
La· Marche ; doit être le manuscrit primitif ; il contient quelques 
ratures, a été légèrement retouché et porte cette indication « cent 
cinquante exemplaires peuvent suffire ·». Il y avait 120 paroisses ou 
trêves (succursales) dans le diocèse de Léon. 

(2) Il serà très régulièreirtent fidèle à ces visites chaque· année. Cf: 
Jean-François de La Marche, E.Vêque-Comte de Léon, deuxième par­
tie, chapitre premier, passim. · 

MGR DE LA MARCHB 
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soit jamais qu'avec douleur ; surtout qu'il porte le premier 
fardeau qu'il doit imposer aux autres (1). Joignons à ce zèle 
cette pureté de mœurs qui, en nous· rendant irrépréhensibles, 
nous autorïse; à reprendre les autres car,. vous le savez, on 
méprise facilement la prédication d'un ministre dont la con­
duite est méprisable. Toujours sobres, toujours purs, souvenez­
vous que vous êtes la luiniére du monde, et que l'œil de l'homme 
corrompu qui semble se fermer à l'éclat de vos vertus, se rouvre 
avec malignité lorsqu'elles souffrent l'éclipse la plus légère ... 

Il est une portion du troupeau, et c'est la plus chérie qui 
· mérite une attention particulière : ce sont les ~embres souf­
frants de Jésus-Christ (Malt.·, 25, v, 34). Entrer dans le détail de 
leurs maux, les partager ou les guérir, écarter les besoins et les 
vices en les arrachant à une oisiveté coupable et destructive, 
vo}là votre devoir et ce sera sans doute la plus chère .de vos o.ccu­
pâtîons, le plus doux emploi de vos loisirs . 
. ·· Nous ne nous· arrêterons pas, mes très chers Frères, à exciter 

votre zèle pour la décoration des i:empie!l : V os églises, nous le 
sav<ms, en rendent un témoignage éclatant. Il ne nous reste .qu'à 
'\7'QUS exhorter de ne pas le ralentir, et à r·eeommander à v.oke 
solhdtude patltora'Le d\exciter l:a généro.sité iles riches de Sion 
pour tout ce qui ooncourt a la pompe des mystères .augustes dünt 
on ne voyait qu.e la figure .dans .ce temple superhe élevé par la 
munificence des rois d'Israël, et si souv.en:l: enrkhi par les tri­
buts volontaires d'un peuple de vrais adorateurs. 

Nous vous adressons, en finissant, ces paroles si familières à 
l'Apôtre saint Jean : « Soyons très unis par le lien de la charité>>. 
Secondez le désir q,ui no:us animee de V{}ir régner l'union et la 
paix entre tous les ordres de ce diocèse. N.ous trav,ailler:ons à 
mériter votre con:fi:mce et votre estime et nous n'oublierons pas 
que <<le ministère qui nous est coafié U4~us eonstitueles:&erviteurs 
de tous ceux qu'il nous .subGrtlonne >> (Saint Ba;ile). Mais vous 
devez également vous rappeler qu·e la paix ne pèut subsister 
sans J'()rdr.e et qu:e l'ordiee ne saurait régner<,: qu'.autant que mus 
les membres unis .entr.e eux wnt soumis à leur lChef ti>, vérité qu1, 
selon saint Jérôme, a une application particulière à l'ordre ecclé­
siastique. 

Prévenu de vos dispositions à écouter la voix de Dieu même 
dans celle de votre pasteur. n·ous n.e pouvons douter que notre 
visite ne soit accompagnée de la-<:< bénédiction d·e l'Ev;ang:ile de 

{11} Le zêle est id personnifié eomm.e dam }a Première Epître .a'lix 
Corinthiens (de saint P.aul), chap. XIII. 

~ 19-

Jésus-Christ~ (Rom., 15, v. 29r Invitez les fidèles à joindre leurs 
prières aux nôtres pour la faire descendre sur vo~s av~c plus 
d'abondance. Que nos vœux réunis fassent une sam te ywlence 
au ciel et obtiennent du Souverain-Pasteur des âmes que l'auto- . 
ri té qu'il nous a confiée serve à la sanctification ~es peuples. et 
à l'édification de son Eglise ; qu'il embrase notre cœur du.« zele 
de sa maison~ ( Psalm. 6~, v. 11) et de sa gloire, .qu:il allu~e e'? 
nous cette soif ardente du salut des âmes dont datent devores 
ces saints pontifes qui portèrent les premiers le flambeau de la 
foi dans cette heureuse contrée et qu'il ne permette pas que cette 
précieuse ;portion de l'héritage qu'ils ont conquis à Jésus-Christ 
perde entre les mains d'un pasteur infidèle son· éclat et sa 
beauté. · 

A ces causes, nous avons ordonné et ordonnons ... (Suit le dis·· 
positif des visites pastorales). 

Et sera notre présent mandement lit et publié avec l'ordre d~ 
nos visites au pr.ône de la messe paroissiale le dimanche qm 
suivra immédiatement sa réception. 

Donné à Léon en notre palais épiscopal, sous notre seing, 
~œlui de notre secrétaire et le sceau de nos armes, le vingt-se.pt 
avril wil sept cent soixante treize. 

t JEAN-FRANÇOIS, 

Ev·êqu,e-Cmmte·de Lén•n. 
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LETTRE (1) DE MoNsEIGNEUR L'EvÊQUE DE LÉoN 

A M. AROT' AGENT DU CLERGÉ._ 

12 avril 1779. 

Il me semb-le, Monsieur, que vous devez avoir reçu ou rece­
voir bientôt l'indult que vous avez demandé pour moi à Rome. 

J'ai des' îles fort éloignées en mer et surtout deux (2) où l'on 
ne p~ut aborder sans danger à ~aüse des courants impétueux 
et où l'on est plusieurs mois sans avoir de communication 
avec la terre ferme, et où cependant les occasions de dispenser 
sont très fréquentes, ces iliens étant presque tous parents. Mon 
respect pour le Saint-Siège et mon attachement au devoir de 
conserver les droits du mien ne paraissent pouvoir se concilier 
que par l'accord de ma demande, et si j'ai semblé déroger aux 
privilèges de mon siège en demandant un indult, ce n'a été que 
provisoirement et pour éviter toute espèce de doute dans une 
matière aussi essentielle. 

Suit la supplique de l'Evêque au pape Pie VII à l'effet d'obtenir 
pour les îles .dont il s'agit l'indult lui permettant d'accorder les dis­
penses de· parenté naturelle (3), de parenté spirituelle (4), d'affi­
nité (5) et d'honnêteté publique· (6). 

(1) Arch. Ev. Quimper, autographe. 
(2) Les îles d'Ouessant et de Molène qui sont à plusieurs lieues de 

1a côte ; la troisième, l'île de Batz, est moins· éloignée et plus acces-
sible. ' · 

(3) L'Eglise n'accorde de dispense à cet empêchément que dans ,la · 
ligne collatérale à partir des cousins 'germains. 

(4) Dans l'ancien dr9it canonique, la parenté spirituelle emp-êchait 
d'une part le mariage du parrain et de la marraine avec le baptisé 
ou Je confirmé et avec ses père et mère, d'autre part le mariage du 
ministre du baptême avec le baptisé et ses père et mère. D'après le 
nouveau Code élaboré sous Pie X et promulgué par Benoît XV, la 
parenté spirituelle contractée dans la cérémonie du baptême ~st la 

- 21 ____:_ 

seule qui, désormais, rende, sans dispense, le mariage invalide, et 
I'empê,chement existe seulement d'un côté entre le ministre et le sitjet 
du sacrement et de l'antre entre le baptisé et la personne qui l'a tenu 
au baptême. 

(5) L'affinité est l'alliance qui s'établit par un mariage valide entre 
le mari et les parents de son épouse, de même qu'entre la femme. et 
les parents de sou mari. · · _ 

(6) L'honnêteté publique est l'empêchement qui, après l_es fianç~illes 
valides, s'opposent au mariage avec les parents au premier degre des 
fiancés. Cet empêchement, qui est de droit ecclésiastique, a été établi 
parce qu'il ne paraît pas honnête qu'une personne épouse le proche 
parent de son fiancé ou de sa fiancée. . 

~-; 



III 

to INSTRUCTION (1). 

1780: 

On enseignera désormais les traités de Morale dans la Théo­
logie de Collet et les traités de Dogme dans la Théologie d " 
Poitiers (2). e 

En conséquence, chaque étudiant sera tenu de se procurer 
ces deux auteurs en propriété et, pour en faciliter l'achat à 
~eux qui pourraient manquer, en commencant leur théologie 
d' > . , 

une somme de vingt-sept livres à cet effet, on trouvera chez 
M. Créme~tr, l~braire à· Léon, la facilité de les acheter par 
volu~es separes selon, le besoin qu'on en aura à chaque 
quarher. 

On prévient ceux qui se disposeront à recevoir la prêtrise 
qu'on exiger~ qu'ils aient en propriété les cinq volt1mes de la 
,1~01·ale de Polit ers. et les quatre volumes de la Théologie de Poi­
twrs avec une Bthle, un Concile de Trente une Imitation de 
Jésus-Christ et le Catéchisme du Diocese. ' . 

L'on ne po~rra faire dans la même année les quartièrs pour 
les ordres mmeurs et· le sous-diaGonat, mais on pourra faire 
d~ns la même année les quartiers pour le sous~diaconat et le 
diaconat ou pour le diaconat et la prêtrise. 

2' LETTRE (3) A M. LE PoRT (INTENDANCE DE BRETAGNE) Au 

SUJET DE PERQUISITIONS FAITES CHEZ LES LIBRAIRES DE 

BRE/?T. 

Brest (4), le 30 mai 1774. 

. . . M. de Bergevin (5) n'a rien trouvé chez les libraires les 
plus soupçonnés ni chez ceux qui avaient été indiqués, et cela 

(1) Ordo de 1780 (Impr. Guyon, Morlaix). 
(2) Ouvrages d'un caractèr~ nettement antijanséniste. 
(3) Arch. dép. d'Ille-et-Vilaine, C. 1467, autographe. 
(4) Au cours de sa tourl).é'e pastorale. 
(5) Subdélég_ué chru:gé'des perquisitions à la suite de la plainte 

adressée par l'Evêque au chancelier de Maupeou. 
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contre son attente, mais seulement chez le nommé Malassis 
qui, d'après le rapport qui m'a été fait de son peu d'intelligence 
pour un commerce qu'il a hérité de. ses pères~ peut être. dans 
cette occasion plus malheureux que coupable (1 ). [Il n'y a donc 
pas lieu de lui appliquer la punition que mérite le délit de 
livres propres à corrompre l'esprit et Je cœur] ... L'intérêt que 
je prends à cet homme et à beaucoup de personnes respectables 
aùxquelles il appartient, me ferait désirer que sa faute n'en­
traînât point la perte de son état, m~is d'un autre côté, la cause 
du bon ordre et le bien de la religi~~ me font également dési­
rer qu'il soit-puni de manière à le rendre plus attentif et à rete­
nir les autres libraires. Cet homme est en état de payer une, 
amende, et Ies pauvres en ont plus besoin dans cette ville que 
dans toute autre ... 

t J.-F., év. de Léon. 

3' INSTRUCTION (2). 

1789. 

.Messieurs les Recteurs sont priés d'avertir les étudiants de 
leurs paroisses qui ont besoin de secours pour faire leurs études, 
de donner, en· arrivant a Léon, à M. l'abbé...:R0 ussel (3) ou à 
M. l'abbé Pérou, principal du collège, leurs noms de baptême 
et de famille, celui de leur paroisse et de leur classe. On déci­
dera au Carême et au mois de juillet ce qui.reviendra à chacun 
en raison du rang qu'il aura occupé dans sa classe ; et pour 
savoir ce qu'il a ur~ à toucher à la fin de l'année, i1 faudra qu'il 
s'adresse avant les vacances à son professeur qui remettra l'ai'­
gent à ses parents ou à ses maîtres de pension ou à d'autres 
désignés par Messieurs les Recteurs. 

Messieurs les In.stituteurs sont aussi prié& de demander à 
Messieurs les Professeurs uii. certificat de progrès de leurs 
élèves,six mois aptjès leur entrée au Collège . 

(1) Les ouvragès suspects découverts chez lui étaient: l'Homme, 
de ses facultés intellectuelles. et de son éducation, l'Antiquité dévoi-
lée par ses usages et l'Analyse de Bayle. '~· · 

(2) Ordo de 1]89. · 
(3) Archidiacre et vicaire général. 
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4°·ÛRDONNANCE (1) DE Mgr L'l:LL{\STRISSIME ET REVERENDISSIME 

JEAN-FRANÇOIS DE LA MARCHE, ÉVÊQUE-COMTE DE LÉON AU 

SUJET DES MAÎTRES ET MAÎTRESSES D'ECOLES DU DIOCESE. 

1774. 

Persuadé que lti zèle qui nous anime pour la gloire de là 
Religion et de l'Etat doit s)otttacher principalement à perfec­
tionner l'éducàtion de la jeunesse, nous nous empressons de 
publier cette ordonnance afin d'arrêter le cours de plusieurs 
abus qui se sont introduits et qui pourraient se perpétuer dans 
les petites_ écoles de ce diocèse, si nous n'usions de l'autorité qui 
nous est confiée. 

Nous voulons donc et ordonnons que, conformément aux 
décrets des saintS Conciles, aux constitutions des Souverains 
Pontifes, aux capitulaires, édits et déclarations de nos Rois, aux 
arrêts enfin et règlements des différentes cours du Royaume : 

1 • Messieurs les Recteurs, Vicaires perpétuels ou tous autres 
ecclésiastiques que nous en chargerons, concourent· avec nous 
à l'élection ou à l'ent~etien des petites écoles et au choix des 
maîtres et maîtresses dont la doctrine et les mœurs ne décident 
que trop souvent du salut des fidèles~ 
. 2• Qu'ils s'opposent à ce que les écoles pour les "garçons 

soient tenues par des femmes et les écoles pour les filles par des 
· hommes, renouvelant ici, autant que besoin est, la défense 

portée dans nos statuts d'admettre les garçons et les filles en 
mêmes écoles pour quelque cause et sous quelque prétexte que 
ce soit. -

3" Qu'ils visitent souvent les différents lieux où l'on instruira 
la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe, afin _d'y maintenir le bo'n 
ordre et de s'assurer par eux-mêmesde rorthodoxiê des dogmes 
et de la pureté de la morale qui s'y enseigneront. 

4o Qu'ils exigent des maîtres et mâhresses d'écoles : que les 
enfants soient conduits à la paroisse tous les dimanches et fêtes 
pour y profiter des instructions et qu'on leur fasse (autant que 
faire se pourra) assister tous les jours à la sainte messe; qu'on 
ne leur enseigne d'autre catéchisme que celui du diocèse; qu'on 
commence-par leur apprendre l'Oraison Dominicale, la Salu-

(1) Parue en tête du Catechisme diocésain, édition Guyon, Mor­
laix, 1779. 
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tation Angélique, le Symbole des Apôtres, la Confession et. les 
autres prières les plus usitées de l'Egli~e ; q~'~n ne le~r la~sse 
entre les mains que des livres propres a les ed~fiei' ou. a les ms­
t · · qu'on en écarte avec le plus grand som les livres sus-rulre , , , l' 
pects d'irréligion ou d'erreurs quelconques ; qu on s app 1que 

rtout à les familiariser, dès leur plus tendre enfance, avec 
su h ' . t 1 les vérités fondamenta!es de la Religion c rehenne e avec a 
connaissance des dévoirs de leur état. 

5" Qu'ils préviennent lès maîtres et maîtresses d'é.c?les de leur 
obligation de comparaître dans le cour~ de nos v1~It~s, po~r ! 
être -interrogés sur leur doctrine par nous ou nos v1ca1res gene­
raux ; enjotg nans même à Messieurs les Recteurs o~ tous autres 
de ne pas àttendre l'époque de la visite pour nous mform~r de 
ce que les maîtres ou maîtresses d'écoles pourraient ense1gner 
de contraire à l'esprit et à la lettre de cette ordonnance. 

6• Q. ue s'il se trouvait quelque paroisse où il ne fût pas pos-
' d'' ·1 d' sible de se procurer des maîtres et mrutresses eco es une 

· piété ej; probité reconnues, Messieurs les Recteurs ou .tous autres 
ecdésia~,tiques aient au moins à veiller sur l'éducatwn ~ue les 
pères et mères . tuteurs ou curateurs pourront donner a leurs 
enfants ou à le~rs pupilles. /;,'xhortons au surplus Messie~rs les 
Recteurs et leur clergé à suppléer. à l'incapacité ou néghgence 
des pères et mères, tuteurs ou curateurs et à s'y prêt~r ~vec ~n 
zèle soutenu et animé par cette promesse que leur faü 1 Esprit~ 
Saint : << Qui ad justitiam erudiunt multos fulgebun:t quasi 
stellre in perpetuas reternitates >>,(Dan. 12). . . . , , 

· Ordonnons enfin que laprésente ordonnance soü 1mpr1mee a 
la tête du catéchisme de notre diocèse, afin qu'étant entre les . 
mains des mrutres et maîtresses d'écoles, ils ne puissent prétex­

. ter cause d'ignorance de ce qu'elle pr~scrit, lorsque nou~. leur 
. demanderons le c(_)mpte qu'ils nous d01vent de leur exacbtude 

à~w~~u. . · · . . 
Donné à Léon dans notre palais épiscopal, sous notre semg, 

celui de notre secrétaire et le sceau de nos armes, le 10 dé-

cembre 1774 .. 
t JEAN-FRANÇOIS DE LA MARCHE, 

Evêque-Comte de Léon. 
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S" LETTRE (1) A M. BERTRAND DE MoLLEVILLE,, 

INTENDANT DE BRETAGNE. 

Léon, 12 mars 1787. 

Je vous suis bien obligé, Monsieur, de m'avoir fait part des 
difficultés qui semblent portera supprimer les écoles chrétiennes 
à Recouvrance ; elles ne sont pas si c_onsidérables, puisqu'on 
m'assure qu'une somme de 12.000 fivres suffirait à ces Frères 
pour s'y former un établissement. J'en connais quelques-uns à 
Brest qui, imbus des princïpes répandus dans certains livres 
proscrits par la Religion et la Raison, excluent de toute instruc­
tion certaines classes d'hommes, mais, Monsieur, le général des 
membres de la Communauté et des hàbitants ·verraient avec 
beaucoup de peine supprime1r l'école de Recouvrance et il en 
résulterait un très grand mal. En temps de guerre,· où rien ne 
suffit, dans la disette, on s'en prend à tout, mais je puis vous 
assurer que les écoles n'ont pas mis d'obstacle à l'embarque­
ment de la jeunesse. Pendant la guerre, les écoles étaient 
désertées pour la mer. La quantitê prod~gieuse d'enfants qui 
ont péri pendant la guerre et la quantité de ceux qui sont à 
Brest dans la misère après avoir pris ce parti, faute de trouver 
à être actuellement employés dans les armements, prouvé que 
les écoles n'ont point tari ia source des mousses. Il faut aujour­
d'hui de la protection pour être admis en cette qualité, et il y 
en a plusieurs qui pourraient être employés dans la marine de 
préférence à des étrangers, s'ils avftient été instruits., Non seu­
lement on quittait l'école des Frères pour aller à la mer pen~ 
dant la guerre, mais on désertait nos collèges, et il ne paraît 
pas que la marine de ce moment pense comme elle pouvait 
penser pendant la guerre, puisqu'elle multiplie ces maîtres tant 
qu'elle peut. Je. pense donc, Monsieur, que l'économie qu'on 
voudrait faire pour priver de toute instruction les enfants de 
Recouvrance, sans rendre un grand service à la marine, ferait 
un grand mal dans cette partie de Brest et exciterait le mur­
mure de tous les citoyens qui ne sont point imbus de faux prin­
cipes (2). 

Je suis, avec respect. .. 

J.-F., év. de Léon. 

(1) Arch. dép. d'Ille-et-Vil., C. 596, autographe. 
(2) Malgré cette vigoureuse réclamation, l'école- de Recouvrance 

fut supprimée par l'Intendant le 17 septembre 1789. 
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IV 

1" CIRCULAIRE (1) A sEs REcTEURS ET CuRÉs. 

A Léon, le ter décembre 1774. 

M · 1 Contro'leur général m'a prévenu, Monsieur, ons1eur e . . , 1 
n'en conséq~ence des ordres du Roi, il avait ec:rt a MM., ~s 

fntendants pour leur deman_der des états des b1~~s des hopl­
taux, hôtels~Dieua etc. et celui des fond~ de ,~ha~lte de ~haqu~ 

. paroisse, soit qu'il y ait des hôpitaux, smt ~u 11 ~y en mt pas,_ 
il m'a, en même temps, chargé de la part au R01 de vous. e?g~­
ger de la manière la plus pressante à seco~der les' vues ~1enfm-

t d Sa Ma]. esté en donnant à ses mtendants_ ou a leurs san es e · · b · 
, bdélégués toutes les instructions dont ils pourront avmr eso~n. 
~~vous prie donc, Monsieur, de vous prêter avec autant de zele 
que de confiance, à donner relative~ent aux pa~vres de ;otre 
paroisse tous les éclaircissements qu1 vous seronL de~andes. Je 
ne puis mieux vous exciter -~u'en v~us assuranT que _ces 
démarches ne tendent qu'au sou1agemenc des pauvres dont l~s 
· t · .. e'ts vous sont confiés et aux malheurs desquels votre reh-1n e, 'bl · 
gion et votre charité vous rendent également senst e. 

J Ul·s de plus chargé de mettre incessamment sous les yeux 
e s ' ' d' .,_, d du Roi des observations sur l'état actuel de la men lClle ans 

mon di~cèse, sur les remèdes qu'il convient d'y apporter ~t sur 
les différents établissements faits en faveur des.pau_vres; Je ne 
puis, sans le secours de vos lumièr~s e: de vos reflexwns ~~r ~es 
Qbjets, satisfaire à 'ce que Sa MaJeste dem,ande de mOI, c en 
est assez pour que vous vous fassiez un devo1r de me le commu­
niquer ; soyez persuadé de mon empresseme~t à e~ profiter et 
de la reconnaissance avec laquelle je recevrai vos reponses aux 
demandes ci-jointes. , , .. , , 

Cette affaire, Monsieur, exige autant de celer~te qu~ d exac­
titude; au défaut d'occasion, vous aurez la bonte de rn adresser 

(1) Arch. Ev. Quimper, imprimé. 
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votre réponse par la voie de la poste à Léon, quand même vous 
apprendriez que je suis parti pour me rendre aux Etats. 

... Je suis avec un sincère attachement ... 

t J.-F., Évêque-Comte de Léon. 

DEMANDES. 

1' Qùel est, à peu près, le nombre des mendiants domiciliés 
dans votre paroisse? En quelle proportion est-il avec celui des 
habitants aisés ? 

2o Quelle peut être la source de la mendicité dans votre 
paroisse.? 

Les causes les plus ordinaires sont: 
La cherté du blé et des denrées de prémière nécessité pour 

ceux qui achètent tout et ne vendent rien; le défaut de travail 
et de volonté de travailler : dans certaines p\ilroisses, le voisi­
nage des villes et des grands chemins qui invitent à mendier; 
dans d'autres le grand nombre de gens de métiers, tels que les 
tisserands ou autres qui manquent d'ouvrage, soit par le défaut 
de la -denrée premièrè, soit par des révolutions dans le com­
merce de la denrée à manufacturer; ailleurs, le grand nombre 
d'hommes de peine, les simples locataires qui n'ont point de 
terre à cultiver et ne trouvent point touj?urs de journées; 
ceux dont le salaire ne suffit pas pour sustenter une famille, 
sans le secours principalement d'une ou plusieurs vaches qu'on 
a été obligé de vendre pour vivre dans la cherté et qu'on ne peut 
plus se procurer, faute de moyen pour l'acheter, ou de facilité 
pour la nourrir, depuis qu'on a cerné presque toutes les terres 
·vagues, etc ... 

3o Quelle est l'espèce de mendiants de votre paroisse ? Ne 
sont-ce que des vieillards, des infirmes et des enfants hors d'état 
de travailler ? Ou sont-ce des gens valides de tout âge ? 

4·> En comparant le nombre des mendiants avec celui des 
gens aisés et en considérant l'espèce des mendiants, le principe 
et la cause de leur mendicité, quel moyen vous paraîtrait le 
plus convenable et le plus efficace pour supprimer la mendicité 
·dans votre paroisse? 

sa Y a-t~il dans vatre paroisse quelque hôpital, ou y a-t-il 
quelque fonds certain pour les pauvres, ou enfin y a-t-il 
quelque casuel provenant des quêtes? S'il y a des fonds de quel­
qu'une de ces espèces, quel peut en être le montant? Comment 
et par qui se fait la distribution et l'administration de ces fonds? 

. -~ 
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6• Enfin, s'il y a dans votre paroisse quelque espèce d'établis­
sement pour les pauvres, quels en sont les a~antages et ~es 
d 'f t ? Quels sonf les moyens de ,les perfectionner ou d en eau s. . 
établir, s'il n'y en a d'autre espèce ? (1) 

2' CIRCULAIRE Aux REcTEURS ET CuRÉS (2). 

Léon, le 22 mai 1775 . 

Je vous fais part, Monsieur, de la lettre q~y a ~lu au Ro~ de 
m'écrire et j'y joins les Instructions (3) qu 11 .rn a ordo~ne de 
vous adresser relativement aux émeutes excitees dans d1verses 
parties du Royaume au sujet des blés. , . , 

N'apercevant, grâce à Dieu, dans ce dwcese, aucun ~erme 
de ces émotions funestes, vous ne ferez dans ce moment ~ a~tre 
usage de çes Instructions que de vous nourrir des pr~nctpes 
qu'elles renferment. Je ne saurais trop ':"ous exho~ter. a _vous 
pénétrer de ces sages principes afin que, s~ vous veme.z a.decou­
vri·r que des gens mal intentionnés tentassent _4e sedUire vos 
paroissiens et de les exciter à la sédition et au brtgandage, votre 
zèle puisse, dès le premier instant,. rassem~ler ~t exposer les 
raisons les plus propres à les garanhr de la seduchon. 

Je suis ..... "f J.-F., év. de Léon. 

(1) Les Ar~hives de l;Evêché de Quimper pos.sède~t ?5 répo~ses des 
recteurs, très précieuses pour l'histoire de la soc10log1e a. cette epo,~ue. 
Cf. Jean-François de La Marche, J:!:vêque-Comte de Leon, deux1eme 
partie, chapitre troisième. · · 

(2) Arch. Ev. Quimper, imprimé. , . 
(3) Dans ces instructions il est dit aux cures de fatre comp~endre 

au peuple que le blé est en quantité suffisante d~ns les marches~ qu~ 
le Gouvernement compte intensifier la produchon et que_ le bng~~ 
dage a été exercé par des hommes étrangers aux paro1sses qu 1 s 

viennent dévaster. 
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Au Roi (1). 

1784. 

SIRE, 

La ~retagne, dep!fis son union à la France, a toujours 
. regarde comme le plus flatteur de ses priviléges celui d'être 
admise à porter au pied du trône l'hommage de son respect, de 
son amour et de sa :fidélité; mais jamais elle n'a plus vivement 
senti combien ce privilège était cher à son cœur que lorsqu'eUe 
s'est vue réduite au silence ... Combien n'était-il pas douloureux 
pour elle de se voir forcée à sacrifier le plus vif et le plus doux 
de ses penchants au devoir rigoureux de défendre les droits 
essentiels à sa Constitution? (2) 

· ·· Vous avez adouci les regrets d'une province sensible et 
fidèle par la promesse de nous entendre et de prononcer. 

(1) Arch. Ev. Quimper, autographe s. d. n 1. 
(2) A la tenue de 1776, le 25 décembre, le duc de Penthièvre, gou­

ve~neur,. de !a B~etagne, avait fait savoir aux Etats, de la part du 
Ror, qu Ils n ~ura;ent plus le droit, sans sa recommandation, de dési­
g~er leurs dept~tes à la Cour. Les Etats ayant passé outre à cette. 
d~fen.se, un arret du Conseil du 1er mars 1777 avait annulé leur déli­
berat.ron. L'Assemblée n'avait cessé,. depuis lors, de demander le 
retrait de cette ·mesure dans laquelle elle voyait une. violation fla­
grante de la constitution bretonne, telle qu'elle avait été établie par 
le contrat d'union avec la France. Ce fut seulement le 17 novembre 
1784 que le comte de Montmorin, commandant .de la Province et 
c~I~mi~_saire du ~<ii aux _Etats; fit savoir que Louis XVI ~ecevrait une 
~ele~ahon cha~gee de farre les représentations concernant la libre 
elech?n des dep~t~s. _L'Assemb~é~ désigna immédiatement l'évêque 
de Leon pour pre sr der c~t~e de!egation. C'est à cette occasion que · 
J.-F. ~e La Marche dut redrgerl adresse dont nous donnons ici des 
extraits. La délégation arriva à Versailles le 21 novembre. De retour 
à Rennes le 10 dé.cembre, l'Évêque, aux applaudissements unanimes 
des Et:;.ts, ll!t 1~ r_eponse qne le Roi avait lui-même écrite pour décla­
rer qu Il larssart a la Bretagne le libre choix de ses députés. 1 

J 
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Votre Majesté a fait asseoir la justice avec elle sur le trône, 
elle nous rend le droit précieux de la réclamer, et un jugement 
qui doit maintenir l'antique Constitution d'une grande pro­
vince, ne sera pas l'acte le mDins important de tous ceux qui 
seront à jamais la gloire de v.otre règne. 

Et nous 0serons maintenant vous représenter sans crainte et 
sans inquiétude les violations faites aux clauses de ce contrat 
.solennel qui consacra l'union de la Bretagne à la France. La 
confiance que vos vues nous inspirent, nous rend la liberté de 
former nos plaintes et l'espérance de les rendre utiles. 

ll est sans doute réservé à votre sagesse de proscrire une. 
imposition illégale pour les frais de garnison, qui n'a point été 
demandée, qui n'a: point été consentie et qu'une infraction per­
pétuée depuis un siècle n'a jamais pu mettre à l'abri de notre 
constante opposition (1) . 

Si nous avons vu révoquer l'acte authentique qui assurait 
aux États à perpétuité la cession des domaines et contrôles, 
nous pouvons envisager le moment heureux où la Province 
rétablie dans ses droits verra proscrire ces interprétations arbi­
traires et ces décisions secrètes qui découragent les acquéreurs 
.et troublent le repos des citoyens (2). 

[La Bretagne mérite, en effet, un dégrèvement d'imposi­
tions; elle a beaucoup de besoins: les laboureurs sont pauvres, 
les mendiants nombreux, une quantité d'ouvriers sont sans 
travail depuis la guerre ; de plus une récente épidémie a fait 
disparaître des milliers d'habitants]. 

On craint souvent d'affliger les regards des rois en leur expo­
sant les malheurs des peuples. Ce sont les maux que les rois 
font qu'on peut craindre de leur redire et non ceux qu'ils aiment 
à soulager. 

Notre espoir, Sire, est dans la bonté de votre cœur et nous ne 

(1) Aux tènues d<i,'1776 et de 1778 il s'éleva de violentes protesta­
tions aux Etats contre l'excès des impositions relatives à l'entretien 
des garnisons et places fortes. Arch. Nat., H 389-391, passim, 

(2) Depuis longtemps les Etats réclamaientleur réintégration dans 
leurs droits domaniaux (droits d'enregistrement des baux, ventes et 
divers actes translatifs de propriété) qui leur avaient été enlevés au 
profit du roi. Les contrôleurs royaux étaient très impopulaires et 
leurs employés se permettaient des exactions, surtout ddns les cam­
pagnes. A la session de 1786, l'Intendant admit le bien-fondé des 
plaintes des Etats et appuya leur demande d'abonnement de ces droits. 
Le 9 décembre 1786, M. de Calonne répondit qu'il acceptait l'abon­
nement pour un.e période de six ans (Cf. Procès-verbal de la séance 
du 9 décembre, Arch. Nat., H 417). 
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pouvons pas avoir une ressource plus assuree. Nous sentons 
avec laplus vive reconnaissance ce qu'elle a déjà fait pour 
nous. Epuisés par la dernière guerre, bien loin d'avoir goûté 
les fruits d'une longue pàix, les peuples avaient vu successive­
ment s'accroître les impôts et le.ur épuisement ; de nouvelles 
contributions leur auraient ôté tout espoir d'éprouver enfin 
quelque soulagement. 

Pouvions-nous ne pas éprouver les marques sensibles de la 
bonté d'un monarque dont les premiers actes d~autorité ont été 
des traits de bienfaisance, les premières mesures pour l'adminis­
tration d.e l'Etat, des preuves éclatantes de la préférence qu'il 
accordait aux v:ertus et aux talents perfectionnés par une 
longue expérience ? 

Nous devons seconder par nos efforts ces vues paternelles qui 
préparent le bonheur de vos sujets, et lo,rsqu'il s'agira de sôute­
nir l'éclat et la majesté du trône, l'honneur. de vos armes, votre 
gloire et ce!Je de la nation, tout ce que nous pouvons, tout ce 
que nous possédons, nos cœurs vous le donnent ; vos demandes 
n'effraieront point notre zèle. La liberté de nos dons, loin d'en 
affaiblir la source., en assurera l'étendue, parce que vos fidèles 
sujets bretons n'auront jamais d'autre désir que celui de vous 
plai~e ; jamais ils n'auront d'autre bonheur que celui de prou­
ver à Votre Majesté leur respect, leur amour et leur fidélité. 

VI 

LETTRE (1) A M. LE CoNTRÔLEUR GÉNÉRAL (2). 

Morlaix, 28 decembre 1772. 

MoNsiEuR,· 

J'ai su avec peine que le table~u formé en conséquence des 
ordres des Etats par la commission des Impositions auquel j'ai 
été nécessité de travailler comme chef de ce bureau, vous avait 
été désagréable. L'intention de l'Assemblée n'allait point au- . 
delà du désir de voir l'ensemble de nouvelles charges. La preuve 
est que la vue de ces objets rapprochés n'a causé, comme vous 
l'avez yu, aucune fermentation. J'ai eu d'un autre côté la 
satisfaction de voir le plan que j'avais formé pour l'abonnement 
des sols (3) adopté par l'Assemblée et de savoir que vous l'aviez 
agréé. Je n'ai pu· suivre dès ce moment les délibérations, étant 
tombé màlade à cette époque. Je ne vous occuperai dans ce 
moment que des vœux que je forme pour votre bonheu.r en ce 
ren~uvellement d'année et nullement de moi relativement aux 
affaires. Si j'avais l'avantage d'être connu de vou~, je serais 
sûr que rien ne vous ferait douter de mon zèle pour accélérer 
les affaires du Roi et les concilier avec les intérêts de la Pro­
vince auxquels vos opérations et vos vues pour sa libération 

(1) Arch. Nat., 'H 384, pièce 8, autographe. 
(2) L'abbé Terray; 
(3) Sttr la proposition de l'évêque de Léon, les commissaires du 

Roi aux Etats avaient fait savoir au Contrôleur général que la Pro­
vince s'engageait à verser au Trésor royal une somme supplémentaire 
de .650 mille livres si, en échange, le Roi lui renouvelait l'abonne­
ment des droits des courtiers-jaugeurs et des inspecteurs aux bouche• 
ries .et aux boissons. Cette somme supplémentaire qui correspondait 
à 4 sols par livre en sus des droits payés jusqu'alors, devait être pré­
levée sur les contribuables bretons. L'Assemblée avait confirmé la 
proposition dans sa séance du 9 décembre et le Roi l'avait acceptée 
(Arch. Nat., H 382-383). 

MGR DE LA ~lARCHE 3 
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pr,:JUvent que vous vous êtes attaché avec une affection et une 
attention particulière (1). 

J'ai l'honneur ..... 
t JEAN-FRANÇOis, év. de Léon. 

(1~) Nous dé.tachons ce passage de la réponse du Contrôleur géné.,. 
rai : «Lorsque j'ai su que ce-travail était votre ouvrage ... je n'ai pas 
eu le plus léger d'oute sur les motifs qui l'avaient déterminé; je n'a­
vais craint que les conséquences d'une marche toute nouvellê et d'un 
ensemble de charges qui... pouvait servir de prétexte au grand 
nombre, rignotàrits ·eu mail i.wte:tltionné&, po'Ur fondèr 1:eur ·i'ésistance 
aux volontés du Roi ; les suites ont heureusement été satisfaisantes 
et je n1ai pas •laissé ~gnorer .à Sa Majesté que voùs aviez essentielle­
ment contribué au succès des objets les plus importants ... » (lettre 
du2janvier 1773, même source). 

VII 

1" LETTRE (1) A L'INTENDANT (DUPLEIX DE BACQUENCOURT). 

Léon, le ter septembre 1773, 

J.'ai' reçu, Monsieur-, fes d'eux Iethi'es que ·vo'Ms m'avez~ fait 
l'honneur êl'e·~'ècrire les l6'·et2'2août. 

Je suiis d'aitfan·t pins à''aViis de T' em1!rc9îtement de l'autel die· !la 
prison de Lesneven dans une armoire, qu•e ·d·était m0i-même 
qui l';ayais proposé :à l'ingénienT (2,;. 

II n"erl ph:ts qnesfii'>n d!'QMeniT' le charigem.<en,t d'aHgnem-et!llt 
de Ta l"o'Ute à Lam'l'-erneau. La crainte· du général (3'} q·a'il ne Ili!li 
en efrl' C..:>ft'fii quelque Ôfi'0Se à: t' 0€CaS.f0Tl de t' agranÙissemen Ï ede 
f''égHse de Saitrl-Fiou:ard~on et enc&re plus Iîe peu d\accor:d .d 
t'esprit d:e tra:e-asseri~· a cul:b'l'tté, au m-oins 1"-'ou.r .ce moment:, 
t'iJUs' 1'e'S· profebr. 

Je ne sais ·si j'e -vous ai ma~qué q't'te iJra .oonsidiéra<lii.o.n des b)a&­

vaux des convoyeurs cette ~nnée pO!ttr -gal"J11Eùr 1es banquettes.·de 
pierres, ni~a empeche de suivre '1')0>1'l!r le memen:tle projet de 
c'hemin de Léon à Roscoff. 

Les maJ'h~urs de nos voisins,1'J'e Rous· pt:FlnJeftewt }:'Yas de m~u.~ 
plaindre des pertes que nous on'Ï'oocasi01'lnéres la tempête du lli9. 
EITe a perdu dans cer'ta111es paTti:es 'e'Ë pa•rt(l}mt :foi'l: euclommagé 
les blés noirs et égrainé }es b'l'és :bl~mcs qui ·êi:aient enwr,;e B-ur 
pied. . 
, En général, fa récolte est ici tres· àuondan.Ye d nous n'en.prê-

(1) Arch. dép. file-et~Vi:l., C. Œ3, ·aatograpne-. 
(2) Après &'a vi'site à Lesnev-en llie il1 JniUet ;1;773, il s'était •pillaimlrl: 

d'avoir trouvé la chapelle ·de 'La -prioon dan».' rum état défednel!I:K ·et 
il avait menacé d'interdire l'oratoi,re si l'on continuait à y enfer­
mer les détenus. Pour é'Wier ;}a :sWl:CÜOilil,, il<e ministre Terray .aw.ait 
prescrit certaines dispositions d'.améRa;gem.(N;Lrt ·dans la e~le 1C!fœ la 
lp'l:ÎS 001;.; _ 

(3) Ancien terme pour désigne.11.le n~il de .faÈwi~ue. 
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voyons pas moins la· continuation de la cherté des grains et de 
la grande misère parmi les gens de peine. 

... J'ai l'honneurd'être, Monsieur, 
Votre très humble et ·très obéissant serviteur, 

t J.-F., év. de Léon. 

2° SUPPLÉMENT AU PREMIER MÉMOIRE QUI A ETE REMIS A 

SoN ALTEssE SÉRÉNISSIME MoNSEIGNEUR L.E Duc DE PEN­

THIÈVRE AU SUJET DES GOËMONS DANS LE DIOCÈSE DE LÉON (1). 

1775. 

On convient qu'il y a une loi (2) qui défend de couper le goë­
mon dans d'autres temps que ,pendant les mois l;}e janvier, 
février et mars; MM. de l'Amirauté de Brest, sur ·le vu du 
mémoire présenté à Monsieur le duc de Penthièvre, répondent 
qu'il y a une lqi subsistante, qu'elle doit ,.avoir son exécution ... 
Le rédacteur: du memoire n'ignore pas l'existe~ce de la loi, 
mais MM. de l'Amirauté auraient pt.i convenir que cette loi 
n'était point observée1 qu'il en résulte de grands avantages et 
nul inconvénient, que ce motifleur a paru suffisant pour devoir 
fermer les yeux sur ies contraventions dont il est impossible 
qu'ils ne fussent pas pleinement instruits. Il serait plus facile à 
MM; de l'Amirauté de Brest d'entrer dans la discussion des. 

·motifs qui pourraient fonder soit une nouvelle loi, soit des 
modifications à l'ancienne. 

to Dans les mois de janvier, février et mars, la coupe est 
presque impraticable, tantà raison de la brièveté des jour~ que 
de la durée de la saison et de l'agitation de la mer dans une côte 
en grande partie hérissée de rochers. 

2o Pour employerutilemeiJt le goëmon et av'ant de le trans­
porter, il est nécessaire de le sécher, et à cet effet on a soin de 
l'étendre sur les côtes. On n'ignore pas que pendant des mois 
.les pluies sont très. abondantes et presque continuelles (et) le 
goëmon, au lieu de sécher, pourrit (3). 

3o Il est notoire dans tout le diocèse que la grande coupe du 
goëmon ... s'assigne le lendemain de la Saint-Marc; le 26 avril, 
ou quelques jours plus ta:d· selon l'usage. 

(1) Arch. Ev. Quimper, copie manuscrite. 
(2) Déclarationdu 30 octobre 1772. 
(3) On trouve plusieurs \plaintes ·à ce sujet dans les réponses des 

recteurs à l'enquête sur la mendicité. 

' } ' 
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4o (Jusqu'ici) les riverains, après avoir détenu ce qui leur était 
nécessaire pour l'engrais de leurs propres terres, faisaient leurs 
livraisons sans la moindre inquiétude. Aussi lorsqu'au mois de 
juin derhier, ils entendirent publier pour la première fois qu'ils 
ne pourraient plus récolter le goëmon que pendant trente jours 
des mois de janvier, février et mars et qu'il leur était défendu, 
sous de grosses peines, de le vendre désormais aux fermiers, 
leur consternation fut générale. [La dépense a causé une perte 
d'environ 60 mille livrés aux paroisses du Bas-Léon] ..... [Pour. 
toutes ces raisons, l'Evêque demande de revenir à l'ancienne 
réglementation qui autorisait la coupe aux mois d'avril et mai 
et de permettre la vente] (1). · 

3° LETTRE (2) A M. AMELOT 

{MINISTRE ET SECRÉTAIRE D'ETAT CHARGÉ DE LA BRETAGNE) 

'· 
A Paris, le 24 mars 17B3. 

MoNSIEUR, 

En conséquence de la lettre que .vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire le 18 janvier dernier, je me suis occupé des moyens 

(1) Mgr de La Marche obtint satisfaction. Le 2·novembre 1775, le 
gouverneur de. Bretagne lui écrivait de Fontainebleau : « Votre avis 
a enfin prévalu, Monsieur l'J:wêque; Vot;~s trouverez Ci-joint une 
copie de la lettre que je viens d'écrire aux officiers de l'Amirauté de 
Brest au sujet du commerce du goëmon dàns votre diocèse. Je désire­
rais toujours pouvoir se,conder votre zèle pour le bien public et vous 
témoigner, Monsieur l'Evêque, la sincérité des sentimf;!nts que j'aurai 
toute ma vie' pour. vo11s. » L.J. M. de .Bourbon. - Dans ces Instrt1c­
fions, le Gouvernent ordonnait de laisser les choses dans l'état si elles 
étaient avant la déclaration dti .SO ·octobre 1772 qui fixait aux· trois 
premiers mois de l'année ·l'époque .de la coupe et défendait d-e 
vendre la récolte à l'intérieur des . terres. La lettre et les Instructions 
se trouvent aÙx Àrchives de l'évêché de Quimper. 

(2) Arch. Nat. S. 3252-53, piÙe,5, ~utogtaphe. --Les autres pièces 
sont: 1<> un Mémoire dans Iequell'E'vêque demande la suppression 
de l'hôpital de Lanqéda à cause de~ abus qui s'y passent et le trans­
fert de ses revenus aux pauvres par les mains de Filles de la Charité, 
qui seraient 'établies à éet·effet et vaqueraient de plus à l'instruction 
des jeunes filles,_2o la lettre , de M. de. La Bove, intendant, appuyant 
la requête de l'Évêque, 3o la lettre de M. Amelot du 18 janvier 1783 ; 
le Ministre demande au prélat de maintenir l'Hôpital en y introdui­
sant un bop règlement, 4o un second Mémoire dans lequel J. F. de 
La Marche insiste sur les raisons données dans le premier, 5o la 
requête présentée au Roi et qui porte l'octroi des leftres patentes à 
la date du 20 mars 1784. ' 
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qillli:auraient pu réunir l'avantage de laisser -subsister l'hôpri.tal 
tde Landéda tel qu'il est et de réfo.rm.er les abus qui y règnent et 
qu'on ne peut pas laisser .-subsister: il ne m'a pas pant diffidle 
defairèe rdebonsrèglemen±s; mais quandDn cormaît, c0mmej;e 
le tfais, les drconstances local•es, on sent bien que l' exécutiDn de 
ees règlements est impossible, et par conséque,nt la réf-orme ; il 
faudrait rebâtir l'hôpital dans sa tot.aHté, la dépe11:se serait très 
.COi!atl!i.d:èrable ·e:t ii n'y a aucun fond pour y fournir. Ge n'est, 
Monsieur, qu'après avoir bien Féfiéehi que j'ai pr~posé d'y 
subruht.er des Filles rle la Chari,té. Vous trouverez mes ~taisons 
el.éveloppées dam mon Mémoi:re, et je suis persuadé qu'elles 
détermineront le Conseil a substituer un établissement, le plU:S 
utile qu'on puisse former dans les campagnes, a un hôpital qui, 
en général, ne convient que dans les villes où même tous ceux 
qui n'ont point à leur tète des personm.es que le seul zèle et la 
charité animent, sont très mal tenus~ 

Je suis avec re~pect, Monsieur. 
Votre très humblè et très obéissant serviteur. 

t J.-F.,év. de Léon. 

4·> MÉMOIRE (1) DE M. L'EvÊQUE DE LÉoN ADRESSÉ A 

M. LE CoNTRÔLEUR GcÉNÉRAL LE 30 SEPTEMBRE 1786. 

M. l'Évêqwe de Léon dés.ill'e a;v.ec ardeur v~i!J." terminer le 
différend élevé entre la. Mnnicipàli'fé commune à la ville cfe 
Léon et de Roscoff et les habitants et négoci~nts de la vil1 e et 
pollt de Roscoff à l'.o.ccasion de ·I'odrQ.-i accordé p.ar les ·letke.s 
patentes du·17 s.eptembJl";e 17:84 .sur les eaux..,d,e-vie et les grain<ell 
de lin. Son uniqu-e hut est de ·concHier les esprlfs en même 
temps qu,e 1es intérêts réciproques. . 

li connaît parfaitement le.s moy.ens et le~ besoins resp.ectifs de 
la Municipalité. Il .suit depuis quinze ans la marche du com!­
me:rce des .eaux-de-vie ,et desgraines,de lin, et s.es liaisons .et ses 
conférences avec les négocian~s qui s'·en occupent ne lui laissent 
rien ~guorer de ce qui y a rapport. n connaît tout les arrêts du 
Conseil .qui ont .été rendus en .c.ette matière. . . 

Les anci~s .o.ctrois. .de la Mi.micipalité .comm,nne des villes de 
Léon et de Roscoff &@tl)t 4n.snffi~anh relativ.e:rn•ent àlettrs-chaTges 
fixes et annuelles. Elle '(la Municipa1i'hê) es't obérée de dettes 
considérables et a des ouvrages u~gents a exécuter. L':a~me~ .. 

(1) Arch. Ev. Quimper, manuscrit. 

1 . 

,-~ 

. .,. 
tatio.n des o,ctro.i;sj est d'une né~#ss.it~ q lili ntl' p:eu.t êfr~ ~nt estée. 

M.l'Ev.ê<rue de. L.é.,(I)Jl<. [P€:1Jse q'~J;'it stn'-aitj:ust~ pQill:l' le~ :n~~ 
cian:t.s que l'o,çtroi ne fû.t payé qu'au f:u;r et $1\1ceS,1l!clle d.~·l~ v-en;!(e 
d}, p.Jroi)>Dse qu.e l'octroi; soit r®uit à 1.0 s.o~ p.:ttr bavriqq~· d'~~.J,:-­
d~vie-. e.t.çelui s;ul?·les groip.es de l:i~t ~. 5 11ots p<iUi" baril (t) .. 

5° LETTRE (2) A M. BERTRAND DE MoLLEVILLE, 

. (INTENDANT DE BRE'ï'AGNE). 

J''espère, Monsieur, que ma lettre vous parviendra avant 
votre départ pour Paris et que vous aurez le temps de prendre 
les mesures nécessaires relativement a l'état affreux des prisons 
de Brest. Je ne sais par quel nom on po.urraît les désigner pour 
en donner une juste idée. Mais ce qu'il y a de certain, c"est qu'il 
n'existe pas de cachot plus horrible et plus meurtrier. Une pre~ 
mière voûte fer-mée dé murs de 9 à 10 pieds d'épaisseur, sans 
jour et sans air, serait trop malsaine et trop cruelle pour y 
'méttre les: s.-célérats. collda.mués· au dernier· s.uppliç;e. Et c'est 
cependant la. seule prison où la police, pour les délits les plus 
légers, est réduite a renfermer les citoyens de Brest. Elle n'est 
plus la pr.ison des troupes depuis longtemps ; les chefs de corps 
out senb que c'était manquer au pl'emier devoiv de l'hum~ité 
que d'y renfermer les soldats: .. Au·dessus de ce cachot. est un 
autre cachot du mêm:e genre, tuais pl1;1s infect et plush;0xrihle, 
à raison des viCtimes qu.i y sont accumulées et mélangées sans 
dî:stinctiün .. :Elles sont de deux espèces : les habitants de la vqle 
accusé.s de .. quelques querelles. ou de quelques faits: de police et 
les. filles perdues ... n en résulte une infection qui met à une 

· ~ruelle épreuve la charité la plus c:aurageuse. 

(1) M .. de Calonn€l
1
:répondit à l'Évêque : «Je ne vois. rien qui s'op. 

pose à cet arra:ng11m~J;J;t (dt1 payer ·au fur d à mesm·e l'le la vtlnte)., 
Quant aux 10 sols pour livre qui se perçoivent au profit çlu Roi t:!t 
dont vous désireriez obtenir l'exemption, une p.areille grâce tirerait 
à trop pour que Sa Majesté pût l'accorder, surtout en ce moment. Je 
ne· puis terminer ma lettre sans rendre ju'Btice aux vues• d'équité et de 
bien public qui VOl#! dirigent d~J.ns etltte circons,tanee, Votre principal 
objd est de faire naitr!'! la pai~ et funion entre. les h.abit<mts de Ros~ 
.coff et la Municipalité. Ce but est digne de votre zèle et je sais que 
personne n'est plus propre que vous à le bien remplir ... » {Arch. Ev. 
Quimper, manuscrit). · .. 

(2) Arch. dép. Ille-et-Vil,, C 118, autographe. 



On m'a dit que les'filles de mauvaise vie jetées dans ce cachot .. 
y restaient dans l'état où elles s'y trouvaient~ jusqu'à ce qu'il y 
en eût un nombre _suffisant pour être transportées au dépflt et 
que plusieurs y étaient un temps ·considérable. Le virus qui 
les ronge y fait des progrès rapides, et je tiens de.;,_dames respec,... 
tables qu'une charité au.,.dessus de la nature porte_ à visiter ces. 
malheureuses, qu'il s'~n est trouvé qui tombaient par lam­
beaux.... Sans entrer dans d'autres détails, je vous en ai trop 
dit pour ne · pas affliger cet esprit bienfaisant et conservateur 
qui vous anime .et pour ne· pas déterminer toute votre activité 
vers les remèdes qu'il est urgent de porter à i'excès de 'ces 
maux. Les ministres que cet objet regarde ne peuventles con­
na'itre et les laisser subsister~ Il n'existe, et _ne peut exister 
aucune dépense qui 'mérite la préférence sur celle que demande 
cet horrible état des prisons de Brest. 

Je suis, avec respect, Monsieur, 
Votre... ' 

t J.-F .• _êv. de Léon. 

6° MÉMO;IRE (1)A L'AssEMBLÉE nu CLEn_GÉ. 

1786. 

Que- les curés; les vicàires et les a_utres eccl'ésiastiques qui. 
exercent les fonctions les plus pénibles du ministère aient une · 
subsistance suffisAnte et convenable, c'est le vœu de toull les 
évêques de Bretagne aùt~nt que celui des autres évêques du 
Royaume .; mais ils ne pensent pas comme l'Assemblée du 
Clergé qu'une loi générale qui porte indifféremment la portion 

· congrue des cùrés à 700 livres et celle des 'Vicaires à 3.50 soit 
propre à remplir ce but. Leur réclamation contre la généralité · 
de cette loi n'est .point_ fondée sur. une différence de pure opi­
nion et sur une différente manière d'apercevoir les objets, mais 
sur un ordre différent.des chose:s et sur une manière différente 
d'exister. 

Le mémoire présenté à la dernière Assemblée (2), au nQm' 
d~s évêques de Bretagne, en a fournir la preuve la plus claire 

· · et la plus complète ; on y a fait voir que, dans l'état actuel des 
choses, l'augmentation délibérée, bien loin de remplir le vœu 

(1) Arch. Ev.:Quimper, autographe; 
(2) L'Assemblée génénile. du Clergé de 1785. 
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du clergé n·e pourvoierait qu'à peu de besoins, et en ferait 
naître urt beaucoup plus grand nombre du genre même de· 

· ceux que le clergé s'occupe à. soulager. · · · 
Sans doute, dans les autres provinces, les dîmes et les. reve-· 

nus des b.é'néfices suffisent pour donner aux curés non décima~ 
teurs la portion c.ongrue de 700livres, et les curés décimateurs. 
p~uvent, sans perdre leur subsistance honnête et convenable; 
payer à leurs vicaires la portion congrue de 3_50 livres ; 'mais 
~1 n'en est pas ainsi en Bretagne, du moins dans le diocèse de 
Léon dont on·a .uniquement à s'occuper dans le présent mé-, 
moire : les dîmes etles biens des bénéfices assujettis à payeri 

. les "pensions des curés à ·port~on congrue peuvent, à peu _de: 
chose près, y suffire (1); mais il s'en faut beaucoup que les' 

. dîmes fournissent aux curés déCimateu:is de quoi payer les 
vicaires (2). . · . _ · · . · 

· ... Si chaque curé était obligé de payer sur le pied de 350 livres· 
le' nombre de vicaires qui serait néèessaire pour remplir les. fonc­
tions essentielles du ministère et satisfaire au besoin et à la piété 
des peuples (3), à peine se trouveràit-:-ilune paroisse qui fournit 
à sort curé quelque aisance et les moyens de satisfaire à· toutes 
ses charges, car il ne faut point oublier· qu'il n'y a nulle part 

. .(1) Le Léon ne comptait que 9 paroisses à portion congrl.te ; 
les recteurs et les vicaires y recevai~nt leur pension des gros déci­
mateurs qni étaient: le chapitre __ de .Léon ponr le Minihy (ancien 
nom de la paroisse de Saint-Pol); les prieurés de Saint-Martin, Bré•· 
ventee, Benzit, Lampatû-Plouarzel pour les paroisses de Saint-.Mar­
tin-de-Morlàix, Bréventec, Beuzit et Lampaul ; .l'àbbaye de Saint­
Mathieu pour Plougo'nvelilt et Saint-Mathieu; le Séminaire de Léon 

. pour les iles de Batz et d'Oùessap.t. Il y avait peu de gros bénéficiers 
dans le diocèse ; c'eit sans. doute la raison po.ur laquelle les cures à 
portion congrue étai~nt si peu ncmibreuses. 

.· (2) ·A l'excep:tion de deux ou trois .paroisses où elle se levait à Ja 
12e gerbe, la d~me se 'levait dans le -Léon qu'à la 36e gerbe et seule­
~ent sur les blés blahcs, froment; avoine et orge ; elle ne se. levait 
pas sur ''les blés noirs lui sur les lins, les chanvres, les légumes que 
l'on cultivait pourtant b~aucoup .• D'après un autre rapport de Mg• de 
La Marche (même année),' les dîp1es ainsi· perçu«:s n'eussent pas .. 
fourni à chaque prêtre plus de 200 livres, si elles avàient été réparties · 
par portions égales. entre tousles ecclésiastiques. 

. (3) Le prindpe de l'administration épiscopale était de fournir un 
_ prêtre à chaque paroisse ou à chaque succursale de moins de 800 ha­

. bitants, un prêtre suppl'émentaire dans les paroisses au-dessus de 800, 
,puis autant de vicàires qu'il y avait èle 'fractions de 800. Mais ce 
.,principe. n'était plus rigoureusement.appliqué à cause de la domina­
tion du nombre des prêtres. 

.-... ' 

. r 
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des églises aussi considérables et aussi ornées que dansle diocèse;! 
de Léon, que nulle part les succursales ne sont aussi multipliées, 
que l'abandon qu'ils (l.es curés) ont fait anc~ennemènt de leur. 
droit aux offrandes a servi à enrichir les fabriques et à embellir 
les chœurs et cancels (1 ), qu'ils sont tenus à toutes les réparations 
des presbytères (2), que le diocese. est celui de toute. la Bretagne 
où la vie est plus c.hère et les denrées à plus haut prix et (qtt:il 
faut) faire l'aumône à un peuple nombreux de pauvres. . . 

... [Le remède à cet étatde choses n'est donc pas, du moins 
dansle Léon, l'application de latoi sur les co_ngruesJ ... Il y a 
un moyen simple' naturel et parfaitementj usi:e et il n'y en a 
qu'un. En vain s'agite:ra:-t-on sur les moyens indiqués dans les 
instructions. (de l'Assemblée du Clergé}, en vain féra-t-on. des 
suppressions, des érections~ des réunions, des divisions (de 
paroisses). On remédiera à quelques inconvénients, on en. fera 
naître d'autres, on en laissera 'subsister le plus ·grand nombre: 

Les dîmes ne, sont pas dans le diocèse de Léon ce qu'elles 
devraient être ;. elles ne sonl pas, à beaucoup près, ce qu'elles 
ont été. On ne demande. pas qu!elles deviennent ce qu'ell~s 
n'ont jamais été, mais on demande que la dîme à la trente­
sixième gerbe soit étendue sur les blés noirs et ~ur les lins. Par ce 
moyen et par ce seul moyen les curés seront en état de payer 
les vicaires qu'ils ont sans perdre toute aisance (3). 

(1) Le& recte.urs de Basse:-Bretag!J.·e percevaient pour teur C:(\l'~e 
personnelle 1/3, .des. offrandes faites dans le:s. chapelles, [mais danii< le 
Léon ils; avai.ent ll'Moncé à-c:e droit e.n faveux dreil fab!!'iques pou.1· 
que ces dernières priss;ent à leur charge les répalfaitiow à ilaiil:e aux 
'~Chœurs et .aux C1illle<eh des églis.es et ~ecS ebapelLe>'l. 

(2) Depui:& 1721, les Dedeitrs de la p:rovînce, par- la voix d<C lM'I'S 

évêques et de leurs dél·égués aux Assemblées du Clergé protestai<ent 
contre la jurisprudence du Parlement. de Bretagn.ce· (différente e!Jl 
cela de celle des antres. provinc,es) qui les assujettissait à répareJ' . à 
leurs frais les maîs:ons. qu'ils. Dccupaient. La Révolution. arriva .sans 
·qu'ils obtinrent satisfaction. 

(3) La lo:i des congrn·es ne htt pas' appliquée en Bretagne, pas pl'l!-s 
d'ailleurs que la répartition dé dîmes sur la bas.e. réclamée par l'E­
vêque, les dimes ayant été détruites par la Révolution. · 

• 

• 

• 
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1° MANDEMENT (1) DE MoNSEIGNEUR L'ÊvÊQuE-Co:MTE DE LÉoN 

QUI ORDONNE DES PRIÈRES PUBLIQUES POUR LE RÉTABLISSE- 1 

MENT DE L'ORDRE ET DE LA PAIX DANS L'INTÉRIEUR DU ROYAUME • 

.. 
. 1789. 

L'esprit d'insubordination et de révolte viole dans plusieurs 
provinces les droits les plus sacrés dela Religion efde la Société, 
brise les liens de l'ob-éissance, selivre à ·des excès aussi criminels · 
dans leurs motifs que funestes dans leurs suites. 

Des essaims de brigands proscrivent .et dépouillent des 
eitoyens qui ne sont .coupabl-.es que parce .qu'ils ont des nams 
C<ilnsignés dans les fastes ·de la patrie, des château&, l'asil·e·des 
malheureux, des pr0priétés., ressomce desd:hldigents. Des dépr.é~ 
..date.nrs osent .contrefaire ies •ordres de Sa Ma j:esté, supposett' •des 
avrêts 0e :son Conseil et présenter à une multitude ignorante ·et 
confuse J es titres impos~eurs que leurs mains ont fahr:i.qués .... 

Tel·.esU'effrayant tab:leau des maux .qui .désolent la France. 
Sa:Majesté, par l'impulsion de son âi:ne attendrie, plus occupée 
de V.(!);tre bonheur qu:e .du sien propre, rn.ous charge de :m:et.we 
sous vos yeux ces obj.ets e:ffrayants,paur vot:œ!p'rés:e:rwer du dan­
·.ger.'de la séduction. 

. . . Quelle peut être la source des 1maux ~~ui ;acca·blent ce 
royaume ? Ne la cherchons que dans nous-mêmes, dans les 
égarements de rrotre •goût, ,(}an•s ·la '(mrrupfit'1n de :rtos •cœurs. 
Quel ch'âtfmerit ·ne doi\r'erit _pàsaftil".er ·sur nous ·nos ïnju:stioes, 
nos débauches, celte e'firenëe dissolution de mœurs .qui, nourrie 
dans n,os pensées.., .éclate dans ,nos 'regards, .noJ;r.e :avide -fu.rettr 
P:t'JUWJlesilableau:x voluptueux et ·Jes-gr.avu.nes 1ob&:ènœ.s::q'we ;par--
1'ttut'ffi1'étnle, ';p:'1ttr•èes 1hvres impies qui, /c-omme ·un 'rorre11t nm:rs 
'inoiidené, ~wn ·mépris ~pour le's commandements de Dieu elQ.e 

(f') Arch. thda -famffle de Ket>an'I, ·2ha'teau ·de 'Keru-zoret ·en :Plou~ 
vorn, Finistère, copie manuscrfte. 

1 
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;Son Eglise, nos sarcasmes contre ses dogmes et ses ministres .... ? 
Ce sont de pareils scandales éclo~ dans notre sein et portés, 

par la voie ·d'une presse licencieuse au bout de l'univers, ce 
sont là ces crimes des nations qui appesantissent sur elles le bras 
vengeur d'un Dieu justement irrité. Nos crimes sont éclatants, 
nos désordres sont presque universels ; que notre pénitence soit 
publique, qu'elle soit générale ... Si vous voulez être de vrais ci­
toyens; commencez par être de vrais chrétiens. En cette qualité, 
. :Prenez pour règle de vos pe~sée~, de vos projets, de vos mœurs; 
-de votre croyance, les maximes iihm<;>rtelles de l'Evangile ... 

A ces causes nous ordonnons [une procession solennelle pour 
Ia paix]. · -

t J.-F., év. de Léoo. 

Donné à Léon, 1~ 19 septembre 1789. 

2° RÉPONSE DE J.-F. DE, LA MARCHE 

A L'ADRESSE DU TIERS (1). 

1789. 

· Vous avez eu, Messeigneurs de Bretagne députés de notre 
:part ·à l'Assemblée National~, ]a très grand bonté de faire rendre 
-une adresse (2) pour apprendre à nos peuples des vil1es et des 
,campagnes qu'on cherche à exciter parmi nous une dange­
reuse fermentation; nous avouons de bonne foi que nous ne 
.nous doutions pas des dangers que nous courions. 

Vous avez le plus grand désir que votre adresse circule 'par­
ct out et qu'elle produise tout son effet; c'est pour cette raison 
·que nous la faisons imprimer aveé no_s réflexions.-... Les grandes 
et importantes affaires auxquelles vous êtes livres ne voùs ont 
pas permis de donner les preuves d'un grand nombre d'asser­
tions que contient votre adresse ... :. 

(1) Arch. Ev. Quimper, autographe, septembre 1789. 
(2) Le Tiers-Etat de Bretagne (y compris le clergé des paroisses) 

'fut le seul des trois Ordres à être représ.enté aux Etats généraux. Les 
ordres du Clergé et de la Noblesse, réunis à Saint-Brieuc du 16 au 
'21 avril 1789, avaient, en effet, refusé de nommer des députés et 
désavoué tous ceux qui pourraient être choisis en dehors del'Assem­
.b~ée provinciale. L'adresse dont il s'agit aurait été rédigée par un 
curé breton et était destinée à circuler dans la province. Mgr de La 

<Marche fait allusion à ce curé sans citer son nom : « Il faut parler 
lranchement à Nosseigneurs \es députés et à vous, Monsieur le Curé, 
-qu'ils ont choisi pour leur hérault. » 
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[Au sujet de la suspension des Etats de la Province], vous 
nous dites maintenan~ tout le contràire de ce'que vous disiez il 
-y a peu de mois ; vous surtout, Messieurs les avocats de Rennes 
qui signez cette adresse, ne faisiez-vous pas alors des Mémoires 
aù nom de la Commision Intermédiaire (1) pour prouver que 
nous jouissions de notre liberté et que cette liberté était garan­
tie par nos contrats et que nous devions défendre, et maintenant 
vous nous dites que nous étions esclaves !. .... 

Nous nous plaignions sans doute des frais énornies de la 
justice, mais n'était-il pas facile de la rendre ~oins ruineuse, 
d'en diminuer le nombre des degrés de juridiction et de suppri-, 
mer celles des seigneurs qui ne ressortissaient pas imm-édia..: 
tement des Cours souveraines ? Cette réduction pouvait se faire 
de concert avec .eux. 

. .. Vous convenez que le~ Etats et le Parlement étaient les 
grands obstacles à notre oppression, 'et pourquoi voulez-vous 
que nous concourrions maintenant à les détruire ?1 

... Vous nous' assurez.que l'Eglise possède plus de biens qu'il 
n'en faut pour que ses ministres aient une subsistance suffisante 
et convenable ; Vous êtes fertiles en assertions et {brt stériles en 
preuves. Nous ne sommes pas étonnés que vous vous borniez 
au sujet des biens ecclésiastiques à une simple affirmation ; 
nous n'ignorons pas combien elle est hasardée, puisque vous êtes 
convenus dans votre Assemblée que vous n'aviez encor-e aucune 
connaissance ni du nombre absolu des ecclésiastiques, ni du 
nombre relatif, ni de 1~ q!lotité des bie~s existants, ni de la 
quotité des biens qu'il sera nécessaire de conserver pour assurer 
les frais de l' éxercice de· la r~ligion ; pour vous en instruire, 
vous avez demandé aux ecclésiastiques des déclarations ; dans 
quelques mois on pourra peut-être vous juger assez instruits 
pour que vos assertions méritent d'être crues ... S'il y a des 
ecclésiastiques inUtiles et trop riches, il est facile de remédier 
à cet abus sans commettre d'injustice ; il est facile de trouver 
des moyens d'arracher une partie des ecclésiastiques à la .misère 
sans les ·réduire tous1 à la détresse ... Selon vous, les cérémonies 
.religieu,.ses devenant gratuites n'en acqué:reront que plus de 

(1)' Cette Commission était formée d'agents de& Etats de Bretagne, 
chargés dans l'intervalle des sessions d'administrer et de fair<!. perce­
voir toutes les impositions abonnées. C'était avec eux que correspon­
daient les syndics, les égailleurs et les collecteurs des paroisses, ce 
qui diminuait les attributions et l'importance des intendants et de 
leurs subdélégués. 

MGR DE LA MARCHI': 



-50-

majesté ; je me borne à vous demander si le culte et" les céré'" 
monies auront plus de majesté à vos yeux et à ceux de vos 
peuples quand vos églises seront dépouillées de leurs ornements 
et vos fabriques de leurs revenus ... 

· · · Vous vous exagérez les exemptions du Clergé et de la 
Noblesse, et vous nous dites tout ce que votre haine contre eux 
peut re~ueilli~ po~r nous. les rendre odieux, mais vous exagé­
rez aussi les b1enfmts de 1 Assemblée Nationale. En tout cela ou 
vous vous trompez ou vous cherchez à nous tromper ... Vous. 
~·o~s exhortez à abjurer notre Patrie et à renoncer à notre qua­
bte de .Breto?s (1). ~à-des~us nous avons beaucoup de choses à 
vous dtre qlll vous mstr1,11ront de ce qui se dit parmi nous ... 
Nous pensons que si vous n'êtes pas ariJ.usés par l'élégance de 
notre style, vous serez satisfaits de notre franchise ... 

(1) Daris la nuit , du 4. a~ût, les députés du Tiers-Etat de Bretagne 
a:raient,_offert la renonciation aux droits particuliers de la province, 
bien qu Ils .fus~e~t chargés par un grand nombre de leurs commettants 
dee_les. mamte':rur et de les défendre. D'après Pocquet, aucun des 
~~- c_ahi~rs co~~ un~ des sénéchaussées ne réclamait l'abolition des 
m_shtuhons pr?vmc1~les et 10 en demandaient le maintien (Les Ori­
·gznes de la Re~olutwn e~ Bretagne, II, p. 339, 381); à ces 10 cahiers 
nous pou':ons aJouter ~eluî de la sénéchaussée de Lesneven, conservé 
aux ArchiVes départementales du Finistère. 

\J 

n: 

1" LETTRE DE L'iÉvÊ·QUE DE LÉoN 
A. LA MUNICÎPALITÊ DE B~EST (i). 

1790. 

J'ai toujours été et j'irai toujours au-devant de ce que "'pour­
ront dés~rer la ville de Brest et ses administrateurs, lorsque una 
CAlnscience me le permettra. Il .est vrai que j'ai 17romis ce que 
vous .me demandez, lors ·de l'installation ,d,e la municipalité., 
mais depuis Cette ép.oqtl!e Jes ci,rco;astan.ces •Gnt bien c'han~ë:. 
Personne n'est plus que moi ami de la liberté dbnt on étab1is­
sâit les principes'; personne n'est plus ennemi des abtis qu'on 
travaillait à détruire. Je voyais une puissance .civile qui portait 
des décrets sur l'administration publique de l'Etat. Aujourd'hui 
je vois cette même puissance, sans le concours de l'autorité 
ecclésiastique, statuer sur la discipline générale et particulière 
de l'Eglise, entendre disposer à son gré de la juridiction, l'ôter 
ou la donner aux métropolitains, aux évêques, aux curés selon 
sa volonté, briser le lien de juridiction qui subordonne tous les 
ministres de l'Eglise catholique à leur chef, et toutes ces dispo­
sitions sont décrétées sous le nom de constitution ecclésiastiqu-e 
faisant partie de la constitution de l'EtaL 

(1) Plusieurs muniçipalîtés organisaient des fêtes en union avec la 
Fédération Natio:t?-altj qui devait se célébrer le 14 juillet 1790; elles 
demandèrent .à l'Evêque d'autoriser le clergé .à y concourir par la 
célébration d'une me~se solennelle et le chant du Te Deum. Mgr de 
La Marche s'y opposa forméllement -et exposa les motifs de son refus 
dans différentes lettres : au recteur de Saint-Houardon de Lander­
neau (5 juillet), au recteur de Saint-Louis de Brest et à la mtmici­
palité de Brest (9 juillet), à la municipalité de Saint-Pol (11 juillet), 
et dans une circnla;ire adressée .à ses curés et recteurs. Il e.st à remar­
quer qtte la Constitution civile n'était pas encore définitivement 
votée. Quatre de ces documents ont été reproduits par M. Zivy dans 
la revue La Révolution fran<;aisej 1S08, T. 54, p .. 30-41. Nous. 
donnons ici une de ces lettres et la circulaire an clergé. · 
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· ·~'il ne s'agissait, Messieurs, que de la fédération des troupes 
~ah01~al~~ a~ec 1~~ .~roupes de ligne pour maintenir la paix, la 
hberte, 1 mvtolablllte des propriétés e.t des personnes, que de 
resserr~r entre tous les citoyens les nœuds de la fraternité, je 
~oud~ais pouvoir me mtJltiplier. et remplir les premières folic­
hons a toutes les fête~ reli~ieuses; mais il s'agit de se liguer par 
u~ ser~ent pour mamtentr une constitution qui renferme des 
disposih~n.~ essentiel!ement contraires à la religion, en détrui­
sant le ,regi~(!· constitutionnel que lui a donné Jésus-Christ: Je 
vous declare que je ne puis, sans aucun rapport, concourir à 
c: s:rn:ent. ,L'~glise estinfaillible sur le dogme, les mŒurs et îa. 
~Isc,1phne ~en~rales ; les évèqùesen sontles juges et les dépo" 
sltaires. J? a pres le~ raisons qui. justifient mon refus et que j'ài 
:cr~ d,~voi~ yous .faire c~~naît~e, je serais à V()S yeux un, dépo~i­
tairei~fi~ele et Je ne meriteraiS que votre mépris, si je sacrifiais 
~a co~sc~ence et mon devoir au désir de·Vous plaire. Quand· 

. Je ne serais p~s guidé dans l'accomplissement de mes devoirs 
par des motifs d'ordre supérieur, j'en trouverais un puissant 
dans l'ambition de conserver votre estime; 

Je suis..... · · 

. Léon; le 9 j~ilieH790; 
J.-F., év. de Léon. 

2o LETTRE (1) A sEs REcTEURs ET CuRÉs. 

1790.· 
. MESSIEURS, 

Plusieurs recteurs et autres ecclésiastiques de mon diocèse 
·m'ont paru désirer que je leur donnasse des idées n.ettes et pré­
. ci~e8·.sur Ja véritable J:'Osition de l'Eglise de France, depuis les 
d~crets relatifs à la Constitution . du Clergé, annoncé comme 
faisant partie de la constitution nationale. , · 

·Il est de mon devoir de fixer les sentimehts et de ne laisser 
aucun doute sur un sujet aussi important. Je vais r<1pidement 
rappeler les principes, ·exposer leSo faits et tirer ies consé­
quences. 

. P!'uN~I~Es.-- Tout catholique doit reconnaî)te que l'Eglise 
.est mfallhble sur le dogme, les mœ'urs et la discipline générale, 

. que le Pape et les Evêques en sont les juges, que la juridiction 

{1) Arch. Ev. Quimper, manuscrit, e1 Zivy, Cf. article cité. 

·< 

. ~· 
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de ceux qui sont légitimement .revêtus de l'institution canonique 
ayant été limitéë à un territoire déterminé ne peut pas, sans 
l'intervention ou le consentement du pouvoir ecclésiastique, 
recevoir d'extension ; que le Souverain Pontife, comme chef 
de l'Eglise, a reçu de Jésus-Christ ,la même primauté d'honneur 
et de juri.c1içJion que Jésus-Christ a donnée à Saint-Pierr.e. 

FArTs.- L'Assemblée Nationale, sans aucun concours ·de la 
. puissan.ce ecclésiastique, a décrété qu'en vertu de ses seuls 

décrets sanctionnés par le roi, des évêques et des évê·chés seront 
supprünés. 

Que les différents diocèses renfermés dans la nouvelle cir­
conscription d'un département ne renfermeront plus qu'un seul 
dfocèse gouverné par un seul évêque.· · . · . ·-

Que le nombre des métropolitains, celui des métropoles et 
leurs suffragants seront désignés par l'Assemblée. · 
. Que. des paroisses seront supprimées et réunies, et dans les 
règles établies pour ces suppressions et réunions; il n'est p·as 
parlé du décret et du jugement de l'évêque diocés\lin. 

Qu'un nouvel évêque élit s'adressera à l'évêque ]'nétropolitain 
pour en recevoir l'institution canonique. . . 

Que le nouvel évêque élu ne pourra.s'adresser au Pape 'pour 
obtenir aucu:ne confirmation. . · 

Que,. pendant l'a vacanc~ du siège épiscopai, la juridiction 
sera dévolue au premier ou, à son défaut, au second vicaire de 
l'église cathédrale. . , . . . 

Les bornes d'une lettre ne me permettent pas d;entrer dans 
le détail des autres décrets qui sont plus ou. moins contraires 
à la discipline générale et à la discipline particulière de l'Eglise 
de France et qui, tous portés par une puissance civile, ont le 
vice radical d'incompétence ; ce qu'ont déclaré les évêques 
présents à l'Assemblée qui ont en même te111ps protesté contre 
ces décrets et s.e SO:J:Ü abstenus de prendre;: aucune part à leur 
émission. · 

'coN~·ÉQ1JENCEs .. 1 Jùsqu'à ce que l'Eglise ait ratifié d'une 
maniè.re légale et canonique ces dispositions de la puissance 
civile, parmi lesquelles il y en a qui ne peuvent être validées 
que par l'Eglise universe.lle ou par le concours du Souverain· 
Pontife et de l'Eglise de France et le silence approbatif des . 
autres Eglises, les archevêques, les évêques et les çurés sup­
primés. conserveront seuls la juridiction sur feurs suffragants, 
leurs. diocésains et leurs paroissiens ; et ceux qui leur seraient 

1. 
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substitués n'en auraient aucune sur les nouveaux suffragants, 
diocésains et paroissiens qui leur seraient assignés. 

Un nouvel évêque élu qui n.e recevrait l'institution cano­
ni~ue que du métropolitain ou de l'ancien évêque auquel l'E­
glise n'a pas donné ce pouvoir, ne recevrait aucune juridiction 
et ne pourrait, par conséquent, la communiquer aux· nou­
veaux curés. De là toutes }es absolutions qu'ils donneraient en 
vertu de leurs titres, à l'exception de l'article de la mort, et 
tous les actes de juridiction qu'ils feraient, seraient frappés de 
nu1lité. 

Lors de l:;t démission ou à la mort d'un évêque, les chapitres 
auxque~s l'Eglise avait attribué les pouvoirs du siège vacant, 
ne subsistant plus, toute juridiction serait suspendue; enfin, le 
lien qui forme l'ordre hiérarchique serait brisé. 

Quel désordre et quelle désolation ! 

c.ependant, si tous les' archevêques et évêques et tous les 
cures, en attel;ldant que l'Eglise ait parlé, sont fidèles à Jésus­
Christ et à son Eglise, il n'y a point de schis~e à craindre, 
mais il naîtrait inévitablement de leur désunion et de Ie~r infi-
délité. . 

J'.espè:e ~ue Dieu me fera la grâce de ne pas m'écarter des 
vrmspnnc1pes et de ne pas trahir mon devoir. J'ai une pleine .. 
co~fia~ce .que tout m,on clergé ne montrera pas un attachement 
mo ms mv10lab le à l'Eglise, à sa discipline et à la parfaite dépen.-
danée de son Chef. · · 

Il ne me reste, Messieurs, après vous avoir recommandé d'ins­
t~uire le cle~gé de votre paroisse sur tous ces. points qu'à vous 
d1re avec samt Jean : << Esto fidelis usque ad :mortem >> ; à vous 
enga~e~ à gémir et à redoubler de zèle pour le salut de vos 
~a~o1ss1ens ; mais que votre zèle soit réglé par la prudence. 
Evitez avec le. plus grand' soin tout ce qui pourrait porter le 
troub!e parm1 les habitants de la campagne ; exhortez-les et 
trav~lllez de concert avec eux à maintenir l'ordre, la justice et 
l'a ~aix. Les mouvements extraordinaires, les grandes agitations 
elmgnent les hommes de Dieu ; les maux, les afflictions les en 
rappro_chent. Les m~la~îes, la misère sont des fléaux qui s'ap­
pesantissent sur ce dwèese. Servez-vous de ces motifs pour leur 
rappeler que leur Pere, le Père des miséricordes est aux cieux · 
qne ~·~st lui qu'ils doivent conjurer de venir à leur secours et d~ 
les dehv~e~ de leu,rs maux : ils fléchiront sa colère par prière et 
par la pen~tence ; dans le même esprit joignez-vous à eux et a 
nous, Mess:reurs, pour 4einanderà Dieu qu'il jette un regard de 
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miséricorde sur ce royaume, sur l'Assemblée Nationale, sur le 
Roi et sur l'Église. 

Je suis, avec un sincère attachement .... 

t J.-F., év. de Léon. 
Léon, 8 juillet 1790. 

3° LETTRE .DE M. L'ÉVÊQUE DE LÉON AU PRÉSIDENT DES ÉLEC­

TEURS DU DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE ASSEMBLÉS A QUIM­

PER LE 31 OCTOBRE 1790 POUR NOMMER UN ÉVÊQUE (1). 

MoNSIEUR, 

! 

Que Monsieur Le Coz, procureur-syndic du district d~ 
Quimper, n'eût attaqué que ma personne, je ne m'en serais pas 
occupé; mais, dès qu'il attaque ma doctrinè, je ne puis garder 
le silence: c'est principalement devant vous, Monsieur, qÙ'elle 
est calomniée, c'est devant vous que je dois la jus}ifier. Dans un 
écrit imprimé à Quimper, chez Derrien, intitulé : ObservatiOns 
sur le décret de l'Assemblée Nationale pour la Constttution Civzle 
du Clergé, on lit, page 18 : <.~: Il vient de nous tomber entre les 
mains une lettre manuscrite, datée du 8 juillet 1790, que l'on 
assure avoir circulé dans tout le diocèse. » Après avoïr rap­
porté, non les propres termes de cette lettre, j'ignore pourquoi, 
l'ayant entre les mains, mais une phrase entière qui n'y est pas 
et quelques autres qui n'y sont qu'en substance, page 19, il 
s'écrie : <.~: De bonne foi, est-ce avec d'aussi étranges assertions 
que l'oh pense soutenir la religion et faire respecter ses mi­
nistres! Et quels reproches n'a pas à se faire Je théologien qui, 
abusant de la confiance d'un prélat, le porte à souscrire et à 
publier de pareilles erreurs !. .. » 

Je déclare que cette lettre du 8 juillet 1790, que cite M. Le 
Coz, est celle que j'ai fait imprimer à Morlaix, chez Guyon, 
que j'ai envoyée àtous les recteurs de mon diocèse et qui, sans 

·mon aveu, a circulé dans toute la France par la voie de. diffé­
rents journaux. 

Je déclare; de plus, que si elle contenait quelque erreur con­
traire aux vrais principes, elle ne devrait être imputée qu'à moi 
seul ; j'ai puisé ces principes dans les connaissances que j'ai 
acquises par une longue étude de la vraie doctrine de l'Église. 

(1) D'après une copie manuscrite (Arch. de la famille de Kerdrel, 
de Keruzoret, en Plouvorn) et un imprimé (Arch. de la famille de 
Kerdanet à Lesneven). 
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·J'ai bien lieu de croire qu'elles me mettent à l'abri dudanger de 
souscrire et de publier des erreurs sur la foi d'autrui. SïM. Le 
Coz avait également puisé dans les bonnes sources la connais­
sance des matières sur lesquelles il s'est permis de dogmatiser, il 
n'eût point été réduit à copier le rapport de M. Martineau et les 
dires de MM. Treilhard et Camus. Ils ont tous été victorieuse­
ment réfutés, ainsi que M. l'abbé Bertholio (1). On a fait voir 
à celui-ci la différence qu'il y avait entre le premier établisse­
ment de la religion dans un royaume infidèle, et son maintien 
dans un royaume depuis longtemps catholique et que, s'il fallait 
une autorité ecclésiastique pour fixer les prémièrès limités de la 
juridiction à la Chine, ell('! n'était pas moins nécessaire pour 
changer les lh.nites déjà fixées en France. 

On a fait voir à ceux-là qu'ils étaient des apôtres sans mission 
et que, sous le spécieux prétexte de ramener la discipline 
actuelle à la discipline primitive, ils renversaient l'une et l'autre 
pour en établir une nouvelle. On leur a fait voir leur ignorance 
dans l'application de l'Écriture Sainte et l'interprétation des 
lextes des Actes des apôtres, leur mauvaise foi et leur infidélité 
dans leurs citations des passages tronqués des conciles et des 
saints Pères, de Bossuet et de Fleury .. 

En sorte que l'écrit qu'on vous a mis entre les ,:~nains et qu'on 
a répandu avec profusion, se trouve complètement réfuté avant 
d'avoir paru, écrit que, sans-doute, M. Le Coz n'eût pas publié, 
si la connaissance de cette réfutation avait rectifié ses raisonne­
ments et ses idées; et c'est certainement sans s'en douter, je dois 
du moins le supposer, qu'il vous prêche la doctrine proscrite 
des Travers et des Richer (2). 

Quant à la mienne, que M. Le Coz taxe d'erreur je me 
borne dans ce moment, à vous dire que si elle n'avait pas été 
exacte, elle n'aurait pas obtenu le suffrage de savants théolo­
giens, de mes collègues dans l'épiscopat, et celui du Souverain 
Pontife, consigné dans la lettre qu'il à eu la bonté de 
m'écrire (3). 

(1) Un des trois commissaires nommé par le Roi pour l'organisa­
tion du Morbihan en 1790; il aida le directoire de ce département à 
l'établissement de la Constitution civile. 

"(2) D'après Edmond Richer, gallican avancé du XVIIe siècle, le­
pouvoir dans l'Eglise appartiendrait non pas au Pape ou aux évêques, 
mais à tous les clercs admis dans les Ordres. 

(3) Dans cette lettre datée du 4 août 1790, Pie VI répondait à 
Mgr de La Marche qui, le premier de tous les évêques, avaitcru 
devoir lui signaler le caractère anticanonique de la Constitution ci-

1 
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Je crois que ces autorités vous paraîtont plus graves que celle 
de M. Le. Coz et des auteurs modernes dont il n'est que l'écho. 

. Une simple. lettre ne me permet pas de justifier ma doctrine par 
la réfutation détaillée de celle qu'on lui oppose ; mais elle doit 
l'être suffisamment à vos yeux par les autorités sur lesquelles 
elle est appuyée. · 

Qu'elles seraient amères les larmes que nous aurions à verser, 
si l'on parvenait à égarer les fidèles jusqu'à leur persuader de 
régler leurs croyances sur la parole des juristes, des philo­
sophes et des grammairiens', plutôt que sur l'enseignement de 
leurs pasteurs, de leurs évêques et du chef de l'Eglise auxquels, 
seuls Dieu a dit : · 

« Celui qui vous écoute m'écoute>>. 
Je suis avèc respect ..... 

J.-F., ev. de Leon!. 

4o LETTRE (1) AUX ADMINISTRATEURS DU DISTIÜC11 DE MORLAIX. 

1790. 

MESSIEURS, 

n m'est parvenu un paquet par la poste, adressé à l'ancien 
évêque de Léon. Je ne suis point ancten, mais ac!uel évêque de 
Léon; ce :paquet n'est donc point à mort adresse, et je ne le 
reçois point. Ayant reconnu le cachet du District de Morlaix, 
j'ai cru que vous jugeriez convenable que je yous le fisse passer 
afin que vous puissiez rectifier l'adresse, s'il est dans votre in­
tention que je le reçoive. Au reste, Messieurs, si comme le bruit 
s'en répand, la lettre que vous m'adressiez contenait une notifi­
cation de la CDnstitution civlle du Clergé, j'ai l'honneur de 
vous prévenir franchement que je n'en· accuserais pas la récep-

vile : « Vous avez rlilison d'observer que personne n'a le droit, sans 
l'approbation du Siège Apostolique, ni d'étendre les fonctions du 
ministère épiscopal sur un territoire étranger à sa juridiction ni de 
les resserrer dans un !espace plus borné. » 

(1) Dans Téphany, Histoire de la Persécution religieuse dans les. 
diocèses de Quimper et de Léon de 1790 à 1801, p. 441 sq. Cette 
lettre qui date de la fin d'octobre 1790, est, un~ réponse au Directoire 
du district de Morlaix qui avait écrit à l'Evêque pour lui notifier les 
décrets concernant la Constitution Civile. Le chanoine Téphany a 
écrit son ouvrage en 1879 d'après des documents émanant des 
Archives de l'J:wêché et de la municipalité de Quimper et des 
papiers de familles, qu'il énumère dans sa pré~ace, mais ~u'il om~t 

·de signaler en référence. Nous ne connaissons cètte lettre que par lUI. 
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tion. Ce n'est pas que je pense qu'il pût en résulter quelque 
chang;;ment dans ma qualité et mes pouvoirs d'évêque; mais 
parce que je n'ignore pas qu'il y a des personnes que l'erreur 
aveugle au point qu'elles pensent que l'Assemblée Nationale 
pe?t me fa~re p~rdre ma juridiction et qu'il ne faut pour celà 
qu une n.otrfi~ahon authentique de ses décrets, je ne veux pas 
concounr librement à constater une notification d'après 
laquelle elles se croiraient fondées à ne plus me reconnaitre 
pour leur pasteur. Vous me paraissez, Messiettrs, penser diffé­
remment quant à la notification personnelle; mai$ la dénomi­
na?on d'anc1en évêque par laquelle vous me désignez, me fait 
p~esumer ~ue, dans votre opinion, j'ai cessé d'être évêque de 
Leon depUls la publication de la Constitution civile du Clergé. 

Je manquerais à mon devoir de pasteur si je négligeais de 
~ombattre une opinion dont il est si facile de faire apercevoir 
1 e~reu~ .. Permettez-moi de vous proposer quelques réflexions· 
qUI mentent t~ute l'attention des vrais enfants de l'Eglise a~ 
no~bre desquels je dois vous compter. [Est hérétique ou schis-

. m~hque celui qui, après avoir été éclairé et instruit par ceux 
qm ,en ont reçu la mission, s'obstine à- ne pas les écouter et à 
se separer de son pasteur légitime]. 

· . L'A~semblée Nationale vous dit, j'en conviens, que les évêchés 
de Treguier et de Léon « sont et demeurent supprimés :;. · 
d' ' ' apres cela, croyez-vous que les évêques de ces diocèses ont 
r;e~du leur juridiction et qu'ils ne sont plus que d'anciens 
eveques sans pouvoirs? Croyez-vous que Jésus-Christ ait confié 
le gouvernement de s~n Église à une assemblée politi<}ue ? 
Croyez-vous qu'il lui àit dit:« Ce que vous lierez sera lié, ce 
~~e vous délierez sera délié :;. ? Croyez-vous ·qu'en vertu des 
aecrets. de cette assemblée, vous .puissiez vous' trouver tout à 
~o~p sans évêques et qu'il n'y ait plus maintenant de juridiction 
episcopale dans toute l'étendue du département ? Vous n'en 
connaissez plus à Tréguier ni à Léon ; il n'y en a plus à Quim­
per (1). Vous n'en douterez pas d'après la décision du Comité 
ecclésiastique du 12 octobre 1790, signée Expilly président: 
«Le Directoire du département du Finistère ayant fait notifier 
officiellement, le 26 septembre, au Chapitre de Quimper, la 
Constitution civile du Clergé, le Chapitre n'est plus rien et ne 
peut ni nommer des grandS vicaires pendant la vacance du 
siège épiscopal, ni se charger de l'administration du di~cèse ». 

', 

(1) Depuis la morf de Mgr Conen de Saint-Luc survenue le 
30 septembre 1790. 
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Toute juridiction épiscopale est donc éteinte dans le Dépar­
tement. Pouvez-vous le penser, Messieurs, pouvez-vous prêsen· 
fer nne idée plus affligeante aux pieux fidèles d'une immense 
contrée? Tdles sont cependant les conséquences nécessaires et 
immédiats des décrets sur lesquels vous vous fondez pour me 
qualifier d/a:n;cien évêque de Léon et méconnaître ma jl;lridic­
tion. Direz-vous,. Messieurs, que l'on est occupé de I'élection 
d'un évêque du Finistère ? Ce n'est rïen répondre sur Eétat · 
actuel et, en effet, dans .vos principes, vous n'avez point de 
réponse. Mais. considérons l'état fuhn·. Je supposç un évêque 
élu à Quimper ; s'il n'est pas canoniquement institué, il ne sera 

. évêque de nulle part. Supposons-le canoniquement institué ; il 1 

n'aura pu l'être que par une autorité ec·ciésiastique, vous en 
c:o,nvenez : or il n'y a jamais eu et i1 n'y aura jamais d'autorité 
ecclésiastique qui vemHe ni qui< puiss·e donner la juridiction sur 
un diocèse qu'eUe ne reconnaît point vacant; et il n'y a point 
d'autorité ecclésiastique qui reconnaisse vacants le~ diocèses de 
Tréguie-r et de Léon, tant que leurs évêques n'auront pas 
donné leur démission ou n'auront pa_.s perdu leur juridiction 
par un jugement canonique; Ie nouvel élu ne pourra ~ecevoir 
la juridictionpar E'rnstitution canonique que sur le diocese de 
Quimper; ir n'y aura donc pas d'évêque du Département (r). 

En vain l'Assemblée Nationale portera des décrets, en vain 
ses agents en presseront l'exécution; il y a des points essentiels· 
du gouvernement de l'Église contre lesquels ni la puissance des 
hommes niles efforts de l'enfer ne prévaudront jamàïs. Non, 
Messieurs, le corps des pasteurs ne laissera point erivahir les 
droits que_ Dieu a confiés .à son Église et sans lesquels eUe ne 
peut subsister~ vouloir les forcer à reconnaître que leut: juri­
diction spirituelle et que la disciplipe de l'Église sont à la dis­
position d'une assemblée politique, serait vouloir en faire des 
apostats de la même Église; le sang de Jésus-Christ en a cimenté 
les fondements, celtii des martyrs en a arrosé les progrès; elle 
aura toujours des pontifes prêts à s'immoler pour la conserver 
et la défendre. 1 

Si donc vous. veniez, Messieursr me sommer de reconnaître 
qu'en vertu des décrèts de l'Assemblée Nationale sur la Cons:­
titution civile du Clergé, je ne suis plus évêque de Léon et que 
j:e ne dors plus m'ingérer à en faire les fonctions, je vous dirais 

(:t) C'estEX:pilfy, alors recteur de Saint-Martin de Morlaix qui, fe 
ter novembre suivant, devait être élu évêque du Finistère, devenant 
ainsi le premier en date des évêq·nes constitutionnels. 
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avec-toute la liberté de mon ministère: que l'homme ordonne, 
si Dieu défend, ce n'est point aux hommes, c'est a Dieu seul 
qu'il faut obéir; je vous dirais : il s'agit ici de la religion ; 
ce n'est point a la brebis a commander au pasteur ; je vous 
dirais une vérité révélée qu'aucùn catholique ne peut révoquer 

--en doute, que le Uen qui m'attache au troupeau. que Jésus­
Christ m'a confié, est purement spirituel ; qu'il ne peut être 
rompu par aucune puissance temporelle ; qu'aucun . pou­
v~ir civil ne peut s'étendre sur la juridiction spirituelle de 

. l'Eglise. S'obstiner a penser autrement, c'est vouloir s'en sé-. . 
parer. 

Vous avez, Messieurs, librement accepté la qualité d'agents 
d'un pouvoir qui commande en souverain, et peut-être vous 
ordonne~t-il de .donner plus d'éclat a ma prétendue suppression 
par une notification personnelle, afin de persuader plus effica­
cement aux peuples de mon diocèse .que je ne suis plus leur 
pasteur. Mais, Messieurs, la clarté des principes que j'ai établis· 
et des conséquences que j'en ai déduites, vous aura intimement 
convaincus qu'il ne vous est pas permis d'exécuter de pareils 
ordres ; et je me tiens bien assuré què. vous ne préférerez pas 
l'amitié des Césars a celle de Dieu, la fausse prudence des 
enfants du siècle a la docilité des vrais enfants de l'Eglise. 

· J'ai accompli ce que Dieu m'ordonne: « Loquerts ver ha mea 
ad eos siforte audtant et quiescant. » (Ezéchiel). . 

Je serai fou jours avec l'inviolable attachement que 'j'ai voué 
à mes diocésains et av~c le respect dû a des administrateurs dis­

. tingués par leur mérite personnel, Messieurs, votre très humbl~ 
et très obéissant serviteur (1 ). 

J.-F., év. de Léon. 

5o REQUÊTE (2) A MEssiE~Rs Du DISTRICT DE MoRLAix. 

1790. 

Expose Jean-François de La Marche·, évêque de Léon, qu'il 
lui a été notifié, par ministère d'huissier, un ordre du départe­
ment de Quimper, 4it Finistère, ~'évacuer son palais épiscopal 

(1) Les administ~ateurs de Morlaix se laissèrent impressionner par 
cette lettre. Ils décidèrent de surseoir à l'exécution des décrets. C'est 
ce qui les fit a~c~ser de, ti~de~r auprè"S de l'Administration départe­
mentale. Ce delai valut a 1 Eveque qu~lques semaines de répit. 

(2) Arch. Ev. Quimper, manuscrit. 
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de sa personne et de ses effets dans quinzaine pour tout délai. 
'· Quant a sa person~;~.e, la chose est très facile, et il ne demande a 

cet égard aucun répit, parce qu'il sait bien, quoi qu'en dise le 
Département, que ni son peuple rii son clergé n'en seront pas 
moins convaincus qu'il est également évêque de Léon en 
quelque endroit qu'il habite; mais quant a ses effets, la. chose. 
est impossible : . . 

1° a raison des dispositions qu'exige l'ordre à mettre dans 
l'immensité de papiers relatifs a la prodigieuse quantité d'af­

faires dont il est chargé ; 
2o parce qu'il ne se trouve dans ce moment dans la villé 

aucune maison ni niagasin a louer qui puisse contenir les effets 
d'autant pltis considérables qu'indépendamment des bâtiments , 
publics qu'il avait construits, il avait approvisionné, avant • 
qu'on l'eût dépouillé de tout ce qu'il possédait, des bois né­
cessaires pour continuer ses projets; qu'il vient de bâtir a ses 
frais· un pensionnat et des casernes pour 1~ villy, ainsi qu'on 
peut le voir dans les lettres patentes qu'il avait obtenues a 
cet effet; . . 

3° parce qu'au moment où il avait achevé 1un bâtiment 
public (le collège) qui lui avait coûté environ 200 mille francs et 

. qu'il avait créé dix mille livres de rente à la décharge des 
peuples de son diocèse, il fut trouvé redevable de 28.444 livres 
pour déshérence échue depuis près de trente ans sur des récla­
mations aussi justes qu'inattendues. N'ayant pas ce fonds, il a 
contracté pour 21;000 livres de.dettes ; il n'a touché aucun 
revenu échu depuis 1789. Comment veut-on qu'il ait des moyens 
d'effectuer un déménagement qu'il est impossible de faire sous 
\tUe dépense de plus de deux ~ille francs. 

4° s'il existe encore dans la nation et parmi ses admi~istra­
teurs quelq:ue sentiment d'humanité, comment veut-on qu'il 
fasse sortir de chez lui une tante infirme de 87ans? 

... D'après cet e~posé,le susdit Jean-François de La Marche 
prie MM. du District de Morlaix: 1° de consentir que M'11 ' de 
La Marche-continue d'occuper le très petit appartement qu'elle 
habite, 2° d'accorder un délai au moins de six semaines pour 
que ledit 'La Marche puisse chercher un endroit, vendre autant 
d'effets qu'il sera nécessaire pour que leur prix suffise pour les 

frais du transport (1). 

• 
(1) Cette demande fut tranSmise par le district. de Mo_rl~ix _au 

Directoire départemental qui refusa de la prendre en consideration 

(janvier 1791). , 
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6'' DÉCLARATION (1) A SES PRÊTRES. 

1790. 

Le .témoignage public que donne le clergé de m.ondiocèse de 
son attachement inviolable aux p.rincip.e:sA!e la 4octrine et de la 
discipline de l'Eglise, en même temps que .de .sa fidélité à son 
pa~t~ur légitim~, ~evient dans les circonstances présentes plus 
pr~Cieux en lui-meme et plus satisfaisant pour moi. Je ne dois 
pomt vous dissimuler m.a joie et je puis vous .dire comme 
l'Apôtre:« Gau.dio z~n omnl inhulaüone n.rJ'Btr.a ,supera.h.undn. 
. Après avoir supplié le Seigneur d'établir à jamais dans notre 

· cœur la charité de Jésus-Christ, sans laquelle nous :ne 'S<ommes 
rien,' je. n'~i q~'une demande à lui faire, et je prie mon derge 
de s uru.r a mm pour l'obtenir.: que la mort seule .sépare le pas­
t~ur de so~ trdupeau et, soit qu'il vive ou qu'il meure, qu'il ne 
vtve et qu tl ne meure que pour lui. 

J L-F., év .. de Léon. 

7° LETTRE A M. LAUGNE (2) . 
VICAIRE DE SAINT-Loms .DE BREsT. 

Léon, 5 (janvier) .de l~an 1791.. 

Ou m'a dit, Monsieur, que vous aviez déc:Laré Hl"ie disposé à 
faire le :serment :sans œstr.iction. Si .cela est aussi vr:ai qu'in­
croyable de la part d'un ecClésiastique instrlllit et :qui veut faire 
son salut e:t procurer celui des awre:s, y :avez-vous assez réflé-

(1) Arch. Ev. Quimper, imprim-é .. Oe-st la répons·e .de J. F. c1e L.a 
Marche à la protestation du .clergé de .Léon contre la Constitution 

. civile et contre l'élection de J'évêque du Finistère. Cette protestation 
lu~ avait été remise le 15 novembre 1790, revêtue de 278 signatures, 
·so1t d'apr-ès 'l'f'S termes m·êmes <le -dOC'I!lm·ent « I'universi'l:e ·mora1e ·du 
·dergé '». du diocès.e.' L:e· 29 nowembr,e, 22 11J:ou-ve1les signahnre:s -Y 
furent app0s-é.es : c'étaient celles des pr.êtr.es qui n'avaient p~ ,.êJ:.re 
atteints aussi tôt que les antres. 

(2) Jean-Marie Laligne né en 1747, prêtre en 1776, aumônier. de 
l'Hôpital de Brest de 1780 à 1790, vicaire de Saint~Louis de Brest le 
1er juin 1790, fut l'un des premiers à prêter le serment et ne le 
rétracta pas par :la suite. - La lettr.e précédente se trouv•e à la 
B!bliothèqne Nation:arJ..è, Dép. des Imprim·e:s., 4d-4 3.178. .;;rv:ec 'la 
reponse de l'abbé Laligne. ' 
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chî ? Cette Constituti~n du Clergé que vous vous disposez à ju­
rer, dit entre autre choses: qu'un évêque élu n'a point besoin de 
l'institution du Pape, qu-oique l'Eglise n'ait donné à aucun autre 
le pouv-oir d'instituer. Vous jureriez donc une d-octrine schisma­
tique? Cette Constitution rend la juridiction des·évêquesdépen­
dante de son presbytère ; vous jureriez donc une doctrine héré­
~ique ? Vous ne me recpnnaîtrez donc plus pour votre évêque, 
tandis que la discipline générale de l'Eglise ne vous en connaît 
point d'autre que moi ? Y ons ne connaissez donc pas son infail­
libilité dans ce point? Autre hérésie. En vous séparant de votre 
légitime pasteur, vous vous séparez de l'Eglise. Le se~ment pu­
blic, par lequel vous dédarez professer ces err-eurs, vous fera! 
~onn.aître comme not-oirement schismatique. Dès ce moment,· 
J'Église ne vous reconnaît plus de pouvoirs que vous puissiez: 
.exercer validement. Je vous supplie de peser devant Dieu ce 
que mon devoir me prescrit de vous écrire. 

Je suis avec la tendre inquiétude d'un pasteur qui craint que 
la brebis ne s-'égare et avec un sincère attachement, Monsieur, 

Votre, 
J.-F., év. de Léon. 

P.-S.- Je ne vous dis rien qui ne soit appuyé sur les auto­
. rités faites pour vous soumettre et notam:rp.ent sur l'autorité de 
tous les évêques de France. 

8° LETTRE (1) à M. MARTIN (2) RECTEUR DE SAINT-THENAN~ 

Salisbury, 1791. 

Je n'ai pu savoir, Monsieur, si vous aviez fait le serment pure­
ment, et simplement, ou avec restriction et en excluant tout ce 
qui concerne la Constituti?~ civile du Clergé. J'ai trop bonne 

(1) Arch. Ev. QuiJper, copie ~anuscrite de l'autographe . 
(2) L'abbé Martin,!recteur de Saint-Thonan, né en 1729, ordonné 

en 1756, mort en 1803. Il prêta serment dans les termes suivants: 
« Mol., Hervé Mart-in, recteur de Saint-Thonan, je jure de maintenir 
de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par l' Asssemblée 
Nationale et acceptée par le Roi, ce, sous l'approbation du Siège 
apostolique, si elle esf nécessaire comme le texte de la lettre du Pape 
à l'évêque de Léon paraît l'insinuer ... Tous les recteurs ont cette 
lettre en mains, voilà ce qui fait tant de refusants de prêter le ser'­
ment sans restridion. Je désire que mon serment soit passable, je 
n'en puis donner d'autres». Il revint plus tard s~r ce s~rment mê~e 
aijlsi restreint. Il figure, en effet, sur la liste des Insounus condamnes 

• 
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opinion de votre attachement à la religion catholique, aposto­
lique etrom~ine, pour croire que vous avez prêté un serment qui 
l'outrage et la renverse. Je ne puis vous. soupçonner d'avoir eu 
orgueil de croire que vous deviez ou que vous pouviez préférer 
votre façon de penser à celle des Evêques ay;ant ~ leur tête le 
Souverain Pontife qui déclare que cette Constitution n'est qu'un 
extrait et un amas d'erreurs et d'hérésies. Je ne pense pas non plus 
que vous·ayez embrasse la doctrine de cette Constitution et que 
vous vous soyez rendu coupable du schisme le plus formel en 
reconnaissant l'évêque intrus qui se prétend revêtu de tous les 
pouvoirs dont il me suppose dépouillé. Il me reste donc à croire 
que vous avez pensé que vous pourriez prêter le serment avec 
restriction pour votre propre tranquillité et peut être même 
pour l'avantage de votre peuple. Ma santé affaiblie ne peut plus. 
supporter la fatigue de longues écritures, et d'ailleurs la matière 
a été si bien éclaircie par tant d'autres qu'il vous est facile de 
rec·onnaître la vérité recherchée de bonne foi. Je me borne à 
quelques réflexions simples et à vous rappeler aux leçons de 
l'expérience. . 

Pouvez~ vous douter que ce ne soit pas profaner la sainteté du 
serment que de prençlre Dieu à témoin que vous maintiendrez 
de tout votre. pouvoir une constitution, purement civile tant 
que vous voudrez, mais qui est marquée au coin de l'injustice 
et du sacrilège? Il est, sans. doute, de notre devoir, pour le bien 
de lâ paix, de nous soumettre à toutes les injustices temporelles 
des maîtres même dzscolt ; mais un devoir encore plus rigoureux 
nous défend·de nous lier sous le sceau de la religion au maintien 
de toutes leurs irtiquités.. . 

N'est-il pas évident que les administrateurs, qui n'ont que des 
pouvoirs délégués, n'avaient pas reçu celui d'admettre les res­
trictions que vous avez pu apposer à votre serment ? Vous 
n'avez pas, sans doute, ignoré que lorsqu'il s'agit de faire prêter 
le serment individuel au clergé,le 4 janvier dernier, l'Assemblée 
déclara qu'aucun~ explication ni restriction ne serait admise et 

' 
à la réclusion par arrêté de l'Administration centr~le du F~Ji~st~re 
en 1797. Il est signalé en cette qualité par D11;chatelher Le Ftmstere 
et la persécution religieuse après le 18 fructidor an V,.- La lettre 
du Pape à l'évêque de Léon dont ~1 est question ~ans la form~.tle de 
serment de l'abbé Martin, est la reponse que fit Pie VI le ~aout 1790 
à Mgr de La Marche, et le passage auquel le recteur de ?amt-Thon_an 
fut allusion est celu1 où le Pape dit que sans _I'appro?atwn_ d~ _S~mt 
Siège on ne peut étendre ni resserrer les limites de la JUridiction 
ecclésiastique. 
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qu'il fallait répondre en oui et en non. ·Vous n'avez pas, sans 
doute, ignoré que tous les serments modifiés prêtés ~t admis par 
les corps administratifs, ont été enregistrés par eux comme 
émis purement et simplement. 

N'avez-vous pasl'expérience du pernicieux: effet qu'a produit 
votre serment, soit relativement au diocèse, soit relativement 
à vos paroissiens? Et n'est-il pas vrai qu'en prêtant un serment 
quelconque depuis les décrets sur l::t Constitution du Clergé, 
vous vous êtes séparé de tous.les évêques du royaume et de la 
très grande. majorité de vos confrères dont. le refus a été pur et 
simple? Ce sont autant qe. témoins qui attestent votre erreur: , 
pourquoi ne le reconnaîtriez-vous pas? Ah! je vou~ en conjtl.re, .! 

il en résultera une grande édification pour le diocèse, un grand 
bien pour votre peuple, une grande tranquillité pour votre 
conscience, et pour moi une satisfaction qui me. dédommagera 
abondamment de toutes le~ peines et les angoisses auxquelles je 
suis livrè depuis si longtemps et auxqu·elles j'aurais succombé 
si la partie courageuse et fidèle de mon diocèse ne m'avait porté 
quelque consolation. 

Je suis, avec un sincère attachement ..... 

fJ.-FR., év. de Léon. 

Mon adresse est simplement : 

M. FoRESTER, Wardour Castle, 
Salisbury, par Londres_ (1). 

(1) J.-I<". de La Marche était arrivé en Angleterre dans les pre­
miers jours de mars 1791. Dès le 8 avril, il adressait de Londres à ses 
prêtres la lettre que nous donnons plus loin et qui d'après les r.ap­

. ports du procureur syndic de Morlaix jl.U Pépartement, circula avec 
profusion à Saint-Pol. 

.MGR DE LA MARCHE 
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1" LETTRE DE M. L'E~~~:iJE DE SAINT-POL DE LÉON 

. . . AUX ~URÉS i;>)' SON DlO.CÈSE; (1.). 

1791. 

MoNsiEi:JR., 

Uni au clergé de mon diocèse par l'a~tachement, la con­
fiance et l'estime, je trouve quelque consolation à lui parler du 
se;,_timent douloureux qui a pénétré mon âme lorsque je me suis 
v1{ forcé de m'en éloigner ; et je me fais un devoir de l'instruire 
des motifs qui m'ont déterminé à me soustraire à la violence et 
à m'expatrier. . . 

Vous n'avez pas ignoré, Monsieur, qu'un simple rapport rem-
" pli des plus fausses imputations a suffi P?Jl~ :~ire P?t:ter u~ d~cret 
·qui m'ordonnait de me rendre sans delai a la sUlte de~ Assem­
blée Nationale. Ce d.écret me fut signifié par un cavaher de la 
maréchaussée, à neuf heures du soir ; le. lendemain je m'ocr;u­
pai Gles préparatifs de ;,;on départ, mais on ne !me lai~sa pas ~e 
temps de l'effectuer; dès ce jour même j.e reçus ~n a~ts certam 
que dans quelq11es minutes trois cavahers ar~t~erment pour 
til'erùever, en vertu d'ordr~s part.iculi,ers adress!'!s au procureur 

syndic du district dé Morlaix: . , . . , 
Je ne craignais de me presenter a aucun trtbunal. St 1 on 

attaquait ma doctrine, elle était celle du clergé de France, d~ 
Saint-Siège, de l'Église cathC>lique .; j'étais prêt à rend~e _rat­
son de ma foi ; si l'on inculpait mes démarches, elles etaient 
faciles à justifier. Je leur avais donné ~oute 1~ pu~licité que le 
bon droit et la bonne conscience ne cratgnent Jamms. La calom­
nie seule pouvait m'imputer des trames sourdes et ca~hée,s, 
toute preuvelui eût manqué, elle eût été conf.on~u;; ~ais·~es 
qu'on abandonnait jusqu'à l'apparence de la ~e~ahte, d~s qu .o~ 
employait la !oree pour attenter à ma liberte, a cette hberte st 

(1) D'après un exemplaire imprimé, Arch. de Kerdanet .. 

-'67-

souvent garantie par la nouvelle constitution, je ne vis plus pour 
moi de tribunaux, de loi, de justice. 

Je ne pus me dissimuler que le moindre excès de la violence 
exercée contre moi, serait de m'interdire toute correspondanée· 
avec mon diocèse. Je pensai à ménager une retraite où je con­
·serverais l'espoit"de communiqneravec·mon clergé et d'être à 
portée de le soutenir contreles.'efforts qu'on pourrait faire poU:r 
!!branler sa fidélité. · 

Mes concitoyens, instruits des projets formés contre moi, me 
témoignèrent Te plus vif attachement ; je craig;nis le moindre 
effort dé leur zèle (1) ; on leur en eût fait un crime dont j'aurais 
été jugé complice ; par une retraite subite et secrète, je parais 
à tous ces inconvénients et je ne•bafançaiplüs à prendre un 
parti qui n'exposait que moi seuL 

Je me trouve dédommagé des cruelles fatigues qui en ont été ' 
la suite, par la consolation que je goûte maintenant à vous faire 
entendre librement ma voix et à m'occuper de vos peines. Je 
vous prie de me les faire connaître et de m'èxpos~r avec con­
fiance vos besoins temporels et spirituels, ceux de vütrè clergé 
et de vos peuples. Toujours présents à mon cœu:r, je mé rappro"' 
ch'erai d'eux, non seulement par la pensée, maisl par tous les 
secours que ma position permettra et dont la Providence pourra 
me ménager les moyens (2). 

Je suis sensiblement touché en apprenant que plusieurs 
d'entre vous éprouvent divers genres de persécution et que 
Von se dispose à substituer aux vrais pasteurs des ministres 
intrus et prévaricateurs. [Il repousse cette pensée affligeante ; 
ii n'y aura pas dans son diocèse « des ecclésiastiques qui tra­
hissent, jusqu'à. ce point, letir conscience par crainte ou par 
iritér.êt » et il renouvelle contre la Constitution civile, en les 
motivant une fois de plus, les anathèmes qu'il a portés avant 
son départ]. 

Elle (la Constitution) nomme de plein droit les vicaires de 
l'épiscopat; elle transporte arbitrairement. la juridiction spiri­
tuelle à ceux qui ne,l'ont point reçue de l'Eglise et l'ôte à ceux 
que l'Église en a investis ; elle COJ1.Centr.e l'autorité épiscopale et 
renseignement même dans une assemblée presbytérienne ; elle 

(1) Allu.sion aux intentions que manifestèrent les habitants de. Saint­
Pol dele défendre par laforce. 

(:2) Il ne tardera pas à avoir l'occasion de rendre service à_ plu~ 
sieurs de ses prêtres que les circonstances ameneronf sur les côf~s. 
d'Angieterre, en intéressant à leur sort le Comité anglais de secours 
aux émigrés dont il aura été:fui•même_!!initiateur. 
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dénature le régime ecclésiastique en y introduisant une forme 
républicaine esséntiellement opposée à l'esprit d'unité établi 
p~r Jésus-Christ .... jamais dans l'Eglise les élections n'àvaient 
été livrées aux peuples à l'exclusion des premiers 'pasteurs ou 
du clergé, les hérétiques et les infidèles n'y avaient jamais con-

' couru ; ... ellé rend le chef de l'Eglise étrang.er à son gouverne-. 
ment, en réduisant toute la subordination des nouveaux élus à 
une simple lettre de communion qui peut lui être adr~ssée par · '' 
un évêque schismatique, comme le serment vague sur la foi 
catholique peut être prononcé par un évêque hérétique. C'est 
ainsi que ses décrets font succe,ssivement disparaître cette admi­
rable distribution des différents degrés de l'ordre hiérarchique. 
Telle est la preuve que les faits donnent de son respect pour le 
dogme. · 

;; ... Depuis longtemps on désirait que le Pape eût confirmé" 
par son suffrage la doctrine des premiers pasteurs de l'Eglise de 
Frarice ; le concert unanime . de ces pasteurs exigeait, sans 
doute, de chaque' fidèle le sacrifice de son sentiment particulier 
en matière de doctrine et il ne pouvait, sans un criminel orgueiÏ, 
refuser à leur décision son assentiment 'provisoire ; mais mai:tl­
tenant que le Chef de l'Église, dans un bref authentique adressé 
à M. l'archevêque de Sens, déclare être uni de sentiment à 
l'Église de France sur la Constitution civile ·du clergé, le 
jugement est porté et la cause est terminée. Nul catholique ne 
peut refuser de se soumettre, et s'obstiner dans sa rébellion,. 
c'est s'exclure de sein de l'Église catholique et se précipiter 
volontairement dans l'erreur. · 

J'espère que si j'ai eu la douleur de voir quelques membres 
de mon clergé fermer les yeux à la lumière que je n'ai pas négli­
gé de répandre sur les vérités que l'artifice ef.le mensonge cher­
chaient à obscurcir, j'aurai la consolation de les voir tous, à la 
voix de l'autorité;· se rallier avec leurs évêques autour de cette 
chatre établiesur la pierre ferme, que tous les efforts de l'enfer 
ne sauraient ébranler et d'où l'enseignement, comme l'unité de 
la doctrine, se répand dans toute la catholicité ... S'il y avait, 
Monsieur, quelque ecclésiastique dans votre paroisse qui eût le 
malheur de prêter le serment et de reconnaître l'évêque schis­
matique qùi prétend s'emparer de ma juridiction, je dois croire 
que, désormais docile à la voix de l'Eglise, il s'empressera de 
réparer le scandale qu'il a donné, en se rétractant de la manière 
la plus formelle et la plus publique. . 

... Si la force m:empêche de vous seconder par ma présence 
' 
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je ne cesserai de vous seconder par mes prières assidues, par 
tous les soins et toute l'assistance que ma situation et mon éloi­
gnement involontaire ne me rendront pas impossibles. 
· Je suis avec le plus invio!able attachement, Monsieur, 

Votre très humble ettrès obéissant serviteur. 

t J.-F., év. de Léon. 
.. A Londres, le' 8 avril1791. 

2° LETTRÈ (1) AU DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT 

DU FINISTÈRE. 

1792. 

MESSIEURS ·LES ADMINISTRATEURS, 

C'est au nom de l'humanité que je veux rappeler à votre sou­
venir une multitude de prisonniers que vous paraissez avoir 
oubliés dans le château de Brest. C'est par vos ordres qu'ils y 
ont été conduits ; depuis cinq mois ils sont entassés dans une 
même salle, placés près de deux infirmeries où sont traitées de 
malheureuses victimes du libertinage. La corruption de l'air, la 
rigueur de l'hiver, la qualité des aliments ont porté de terribles 
atteintes à leur santé. Deux ont déjà succombé, un autre a 
perdu un œil, environ dix-huit ont été successivement traùsférés 
presque mourants à l'hôpital, l'e reste est languissant. Les cha­
leurs que nous commençons de· sentir et qui vont s'accroître, 
feront bientôt fermenter la corruption' qui les environne, .et 
infailliblement l'infection deviendra mortelle. 

Ils ne sont prévenus d'aucun crime, seulement on les a soup­
çonnés de pouvoir en commettre ; mais, Messieurs, emprisonner 
des hommes parce que vous appréhendiez qu'ils ne se portassent 
un jour à exécuter des troubles, changer ainsi les précau­
tions en châtimenJs, prévenir les délits par des. punitions, infli­
ger des peines à des crimes qui n'ont pas été commis encore, 
souffrez que je vous le représ.ente, je vois dans cette conduite 
l'oubli de l'humanité, de rà justice, de la raison, la violation des 
droits de l'homme, de votre constitution, de votre nouvel ordre 
judiciaire, de l'acte même qui constitue les corps adminis­
tratifs. 

(1) Arch. dép. Fin. -Reproduite par divers auteurs : Duchatellier, 
Hist. de la Rêv. en Bretagne, Tresvaux, Hist. de la persée. révol. 1, 
p. 346, Téphany, Op. cit., p. 503-505.- Nous n'avons trouvé aucune 
réponse du Directoire. 
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Vous avez juré fidélité à la loi, à la nation, au roi. La loi ! 
Vous êtes en opposition avec elle. La nation ! Si elle est le plus 
grand nombre des habitants du roy~ume, son cri s'él~ve contre 
vous. Le roi! Par l'organe de son ministre, il vous a fait con­
naître ses intentions qu'il ne m'a pas laissé ignorer. 

Qu'attendez-vous donc, Messieurs, po~r .rendre la liberté à 
ces innocentes victimes qui ne font entendre aucune plainte 
contre vous, à ces prêtres respectables que vous avez estimés 
et que vous estimez encore, si vous avez conservé les principes 
religieux qu'ils vous ont enseignés et que conserve inviolable­
ment une multitude de fidèles qui les honorent comme de géné-
reux confesseurs de la foi ? . 

Ne vous semble-t-il pas qu'il est enfin temps de briser leurs 
chaînes? Ah ! Messieurs, ils en porteront les marques assez 
longtemps, jusqu'au tombeau. Quel terme avez-vous fixé à 
leurs maux? Sans doute, vous ne les avez pas condamnés à 
une mort obscure et lente, et à ne sortir des longues agonies de 
la prison que pour aller expirer sur un lit d'hôpital. . 

Je ne crains pas de vous assurer que votre intérêt même doit 
'plaider leur cause auprès de vous. Si vous pensez que cette 
constitution que vous avez juré de maintenir puisse être conso­
lidée, ne serait-ce pas après tant de sacrifices, de pertes et de 
malheurs, par le retour de la justice, de la commisération et 
enfin le repos? Vous jugez bien que la violation des droits, les 
traitements arbitraires ne pourront la rendre douce ni dési- · 
ràble à qui que ce soit, je puis même vous attester que les per~ 
sécutions contre le clergé ont plus que tout le reste ·éloigné de 
la Révolution française la nation généreuse où j'ai trouvé un 
asile. ; 

Enfin, Messieurs, la conscience n'est pas en elle-même et n'est 
pas pour vous un vain mot. Croyez-vous qu'elle ne vous repro­
chera pas un jour vos procédés contre de pauvres ecclésias­
tiques? Croyez-vous pouvoir contempler avec la sérénité d'une · 
conscience juste, les humiliations, les amertumes, les maladies, 
les souffrances sous lesquelles vous faites expirer vos sem .. 
blables? En vous les exposant, je sens que mon cœur se déchire; 
le vôtre restera-t-il insensible? 

' Il est simple, Messieurs, que je_ vous paraisse plus .coupable 
que mes fidèles coopérateurs : S'il faut une victime, voici la: · 
compensation que je vousprie d'agréer. Dans la dernière lettre 
pastorale que j'ai adressée,le 20 août, au clergé et au peuple de 
mon diocèse, je disais à mes prêtres prisonniers que je me ver-

. ! 
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rais volontiers chargé de Ûilrs fêrs, pourvu qu'à ce prix il's 
tombassent de leurs mains (1). Ce désir què je leur témoigrtilis, 
je le change aujourd'hui èrt prière.· Rendez à tous une liberté 
entière et ip.violable, et je m'engage à traverser ensuite lê's 
mers pour aller me remettre volontairement à votrè discré­
tion. 

J'ose croire que vous m'estimez du moins assez pôur vous 
tenir assurés que, si vous acceptez ma proposition .et en rem­
plissez les conditions, je serai ·fidèle à mon engagement. 

Je suis avec respect, Messieurs, . 
Votre,très humble et très obéiss~nt serviteur, 

t J.~F., évêque de Léon. 
Londres, 20 avril1792. 

1 

3° LETTRE (2) Au COMTE DE PROVENCE 

1798, 

Je viens de lire une lettre de Rennes du 18 janvier arrivée par 
la correspondance Puisaye (3) quiporte que tout culte public a 
été supprimé peu de temps après la catastrophe du 4 septembre, 
que l'on y est menacé d'un décret oÙ d'un ordre d"exporter 
tous les ecclésiastiques qui refuseront de prêter le serment de 
haine. 

Une autre lettre parvenue 'Par la même correspondance 
porte que dans toutes les villes dê Bretagne ori met en arresta­
tion un grand nombre de personnes, mais que dans d'autres, le 

, (1) Voici le passage de cette lettre auquel il fait ailusion: «Nous sou­
haiterions, nos très chers Frèrès, être anathème poUr voUs devant le 
Seigneur. N ons voudrions rassembler sur notre tête déjà fatigué epar 
lès années, tout le poids .dè vos. afflictîons, tous les traits de la· hàine 
qui vous poursuit; avec quelle joie nous nous verrions chargé de vos 
chaînes pourvu qu'à ce prix elles tombassent dé vos màins ». Cf. 
Jéan-FrançQis de La' Marche Evêque-Comte de Léon, p. 366. 

(2) Arch. Aff. Etriu1gères; VoL 594, pièce 26. En post-scriphim a 
la lettre du 29 janvier 1798 dans hiquelle ~J.-F. de La Marche exposè 
son~opinion sur le plan politique suggéré par le comte de Provence. 

(3) Une autre lettre. du- prélat au comte de Provence (Aff .. Etr. 
même volume, pièce 4) nous, renseigne sur cette correspondance. M:de 
Puisaye avait alors la confiance de M. Windhairt, secrétaire d'Etat à 
la guerre. « Personne rte pouvant passèr èt aborder en Bretagne sans 
un passeport signé de lui ... Aucune lettre .ne passait qùe par le canàl 
de ses agerits qui lès nversilient totitès dans seS main,• ; il les ouvrait 
et faisait parvenir celles qu'il jugeait à propos. » 
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Directoire, après s'être fait envoyer la liste des votants a:ux der­
nières assemblées primaires, au lieu de faire emprisonner tous 
ceux qu'il ne connaît pas leur être dévoués, les fait déclarer 
suspects à la République et suspendre de l'exercice des droits 
de citoyens. 

4° LETTRE (1) AU COMTE DU PLESSIS-PARSCAU 
PAR WEYMOUTH .A JERSEY. 

13 janvier 18Ô4. 

Depuis que j'ai reçu voslettres, mon cher du Plessis, je n'ai pu 
voir personne à qui j'aie pu parler de leur contenu .... ~ Je suis a 
près d'une lieue de tout le monde, le temps est mauvais, je touche 
à mes soixante-seize atis et je ne suis plus aussi leste qu'à seize, 
quoique je sois encore sans infirmités. Je vous envoie. une lettre 
pour M. Pérou ou Henry (2) avec le grand désir qu'ell~ puisse 
parvenir à obtenir, par la même voie, une réponse. 

Je suis ..... 
t t-F., év. de Léon. 

5° CIRCULAIRE. (3) AUX. ECCLÉSIASTIQUES SEULS 
JUSQU'A NOUVEL ORDRE, 

30 mai 1801. 

JEAN-FRANçois DE LA MARCHE évêque de Léon, à tous 
ses chers diocésàins. 

Que pourrais-je vous dire de plus solide et de plus touchant 
que les dernières par()les qu'adresse au clergé et aux fidèles de 

(1) Arch. de la famille de Parscau du Plessis. Copie d'un auto­
graphe communiqué par M. de Parscau, du ch?.teau de Martigné, en 
Donjes, Loire-Inférieure .. 

· ·(2) Ses vicaires généraux demeurés dans le diocèse p.endant toute 
la période révolutionnaire. Dans une lettre datée du 3 janvier 1798 et 
adressée. au comte de Provence (Arch. Aff. Etr., vol. 594, doc. 4), il · 
parlait des llo mmes de confiance. qu'il avait laissés dans son diocèse 
et qui étaient en correspondance avec lui. De sqn côté, l'abbé Henry 
(dans un rapport conservé à l'évêché de Quimper) parle de« la cor­
respondance presque suivie entre le grand et vertue11x évêque de 
Saint-Pol-de-Léori réfugié en Angleterre et ses deux agents principaux 
dans le diocèse ». 

(3) D'après un exemplaire manuscrit conservé au presbytère de 
Plouguerneau (Finistère). 
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son diocèse un prélat vénérable aux approches de la mort, 
François de Barral, évêque de Clermont! ·. 

Je regrètte de ne pouvoir pas faire passer ·dans toutes vos 
mains des exemplaires de ce testament spirituel. Dans sa pro­
fession de foi il ajoute relativement aux erreurs du temps: 

« Je. déclare que je reconnais comme un article de foi hi pri-· 
mauté d'honneur et de juridiction du Pape sur toute l'Eglise, 
sur les évêques comme sur les fideles. . 

Je déclare que je souscris spécialement à ce qui a été décidé 
par le Souverain Pontife Pie VI contre·Ia Constitution civile 

. du Clergé. . . . · .. 

.. · Je ne me permets pas de vous dire ma façon de penser sur les 
actes de soumission aux lois de la République et la Constitution\ 
de l'an 8, le serment de haine à la royauté.Je désire que tout le 
monde soit bien: instruit que je veux mourir dans ·le principe 
que si, selon l'Apôtre« toute puissance vient de Dieu », cette 
maxime n'est pas moins vraie : « Il vaut mieux obéir à Dieu 
qu'aux hommes>>, qu'iln'est pas moins certain que lorsque la 
législation d'un empire est fondée sur l'impiété et .l'injustice et 
propose à notre soumission plusieurs lois injustes et impies, on 
ne peut promettre fidélité à ces lois sans réserver expressément 
tout ce qui serait contraire aux maximes de notre Religion 
sainte, et que la vue des plus grands m~ux à éviter ne saurait 
excuser une promesse de fidélité sans réserve expresse ; la mort 
serait moins funeste. [Anathèmes contre les prêtres apostats; 
il faut qu'ils soient absous par l'Eglise pour pouvait: adminis­
trer les sacrements]». 

Je (J.-F. de La Marche) déclare adopter la présente instruc­
tion et être dans les mêmes sentiments de charité et de tendresse 
pour ni. on diocèse que ceux què montre pour le sien mon ancien 
condisciple, mon cher confrère et tendre ami. Dieu seul sait 
si je ne touche pas d'aussi près au même terme où il était lors­
qu'il parlait pour 1~ dernière fois à ses diocésains. Mais, plus 
que septuagêtiairé", j.e ne puis ~as en être très éloigné~ C'est 
donc comme lui avant de paraître au tribunal du Souverain 
Juge que, prosterné devant la divine Majesté, j'implore sa., 
miséricorde et je la supplie ·d'accorder la persévérance aux · 

. justes, à moi et à tous les pécheurs la grâce de faj.re de dignes 
fruits de pénitence .. 
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6' LETTRE DE MoNSEIGNEUR L'EvÊQUE DE SiüNT-PoL-DE-LÉoN 

A NoTRE TRES SAINT PÈRE LE PAPE Pm vi (1). 

1803. 
TRÈS SAINT PÈRE, 

J'ai souscrit avec tous mes collègues les Lettres (2) que nous 
avons adressées à Votre Sainteté pour lili exposer les motifs de 
notre délai à acquiescer à. la demande de nos démissions. J'ai 
également souscrit les différents mémoires justificatifs (3) que 
nous avons présentés à Votre Sainteté, dans lesquels elle aura" 
pu voir le développement des raisons que nous avons eues de ne 
pas-rompre précipitamment, et sans une pleine connaissance, 
l'allîance. étroite èt sacrée que nous avions contractée avec nos 
Eglises. 

• .... La lettre que je prends la liberté d'adresser à Votre Sain­
teté n'a d'autre objet que de lui faire connaître jusqu'à quel 
point les maux qui affligent l'Eglise de France sont aggravés 
par la nature des mesures· prises pour les réparer et par l'é­
norme abus que l'on en a fait. Le silence de Votre Sainteté est 
une preuve" certaine qu'l:!;lle ignore tout le mal qui en résulte. 

L'extinction du schisme et le rétablissement du culte public 
en France étaient les deux grands objets qui occupaient le zèle 
et la piété de Votre Sainteté, mais aussitôt que le Bref du 
15 août nous eut indiqué les moyens qu'on devait employer 
pour parvenir à un but si désirable, nous conçûmes les plu:s 
vives alarmes et nous en aperçûmes les funestes suites trop clai­
rement pour y concourir par nos démissions. 

La publication du Concordat confirma toutes nos craintes et 
les événements ne les ont que trop justifiées. Dès l'instant même, 
ils nous furent annoncés par la profonde affliction des vrais 
fidèles et par la joie impie que les incrédules firent éclater. 

Il serait impossible d'exprimer à Votre Sainteté toute l'éten­
due de notre étonnement et de notre consternation en voyant 

(1) D'après un exemplaire impdnié à Londres chez Cox, 1804. Nous 
en donnons d'aûtres parties dans 1.-F.de La Marche; Évêque-Comte 
de Léon, p. 503-509. 

(2) Lettres du 27 septembre 1801 et du 5 février 1802, signées de 
14 évêques français émigrés en Angleterre, Londres, Cox, 1802. 

(3) Le plus important de ces documents est Je Mémoire du 23 dé~ 
cembre 1801 signé de 32 opposants réfugiés en Angleterre et sur le 
continent. Publié chez Cox en 1802. 
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que es négociateurs chargés des pleins pouvoirs de Votre Sain­
teté, oubliant cette maxime salutaire et la seule sûre en traitant 
des grands intérêts de J'Eglise: Nihzl innovelur nzsi quod tradi­
tum est, s'étaient écartés de toutes les routes tracées par l'anti­
quité pour en suivre une toute nouvelle; qu'ils avaient, dans la 
forme diplomatique et dans le secret de la politiqué, disposé du 
sort de l'Eglise de France, sans aucune communication avec 
ceux que l'Esprit-Saint a étahlts pout la gouverner, qu'ils avaient 
employé des moyens non seulement inconnus dans l'Eglise,·· 
mais même contraires à son esprit et à .sa constitution, enfin 

·qu'ils avaient adopté toutes les vues d'un Gouvernement: dont, 
l'impiété, la révolte et l'usurpation ont jeté les premiers fonde-; 
ments, dont les agents sont ou les auteurs et les protecteurs de · 
cette Église qui a :formé le schisme ou les ennemis de toute reli-
gion et surtout de la religion catholique. · 

Quelles peuvent être' et quelles sont en éffet, l~s suites d'une 
convention posée sur de telles bases ? · 1 

;, 

Il est du devoir d'un évêque d'en instruire Votre Sainteté, et . 
il s'acquitte de ce devoir avec d'autant plus de con;fiance que ses 
vénérables collègues le pressent de mettre sous les yeux de Votre 

-Sainteté un tableau, qu'après le plus sévère examen ils ont 
reconn).l fidèle. -

... Les Lois organiques ont paru. Ils.(les négociateurs français) 
ont dit: « Nous abolissons le schisme; que tout ecclésiastique 
indistinCtement adhère au Concordat; qu'il reconnaisse les 
nouveaux évêques nommés par le Premier Consul et institués 
au nom du Pape,; que les constitutionnels et ceux qui ne le 
sont pas soient mêlés ensemble et confondus dans le service des 
paroisses; par cette mesure pacifique et politique, voilà tout 
à couple schisme éteint. Le Saint-Père a fait tout ce que nous 
voulions; nous avons fait tout ce qu'il désirait; il n'a .plus à 
s'immiscer dans· ce qùi concerne notre Eglise que sous notre 
bon plaisir. C'est à nous seuls..,- et le Saint-Père en convient 
-à diriger sa marche selon les vues de notre politique. 

N 9us r.e voulon~ pas d'une Église intolérante qui rejette de 
son sein ceux qui ne pensent pas comme elle sur les points de 
dogme, de morale et de discipline générale. Nous ne voulons 
pas d'une Église indépenqante qui prétende avoir réçu de son _ 
Auteur le droit de se gouverner elle-même. Nous ne tolérons 
qu'urie Église soumise à tout ce que nous lui prescrivons. Que 
ceux qu'on nommait constitutionnels conservent ou non leurs 
principes et leur doctrine, nous avons voulu que tout ce 
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qu'avait fait Pie VI contre eux fût effacé, et il l'a été; nous 
avons voulu qu'ils iussent absous de toute censure, et ils l'ont. 
été. Qu'on.vive donc .enpaix et en union avec e11x .. :Toutes les 

' religions nous sont indifférentes ; leurs disputes ne sont à nos 
yeux que dès querelles· de parti. Nous avons dit que nous ne · 
voulions le triomphe d'aucun et l'on a bien dû coin prendre que 
nous ne voulions pas surtout que le triomphe fût du côté du 
parti catholique, ce qui cependant eût eu lieu, si nous n'avi~ns 
pas exigé,. de concert avec le .légat de. Sa Sainteté, que les 
nouveaux évêques, après avoir dispensé les schismatiques de la 
·rétractation qu'ils déclaraient ·ne vouloir point faire,. eussent là 
complaisance de leur donner l'absolution ... et d.e les maintenir 
provisoirem_ent dans les places qu'ils avaient usurpees ». · . 

Les volontés du Gouvernement, telles que je les dénonce à 
· Votre Sainteté, ne sont point des suppositions ; elles sont con­

signées dans· les Lois organiques, dans-la l.ettre de votre légat 
aux nouveaux· ~rchevêques et- développées plus distinctement 
dans la lettre du\Ministre des Cultes auxarchevêques. Elles ont 
été exécutées, et il est de toute notoriété qu'en conséquence les 
schismatiques exposent aux peuples qu'il n'y a:. plus de schisme; 
par la . raison que leurs anciens· pasteurs et prêtres ont enfin 
ouvert les yeux ef sont venus se réunir à eux. Comment des . 
honimes si~ples 'et peu instruits pourraient-ils n'être pas séduits 
et se garantir des a~tifices de pasteurs qui leur sont donnés par 
leurs nouveaux évêques au nom du Saint-Père avec _qui ils sont 
déclarés être en commup.ion ? · 

. ... Telles sont·les suites déplorables <,l'une convention qui. 
selon les pieuses intentions de Votre. Sainteté, devait produire 
les plus heureux éffets; (et) ce. n'estpas les seuls maux qu'elle 
a déjà produits et qui se préparènt;: 

[A la suite de la réduction des sièges épiscopaux qui est déjà 
opérëe etde la réduètion qu1 va se faire du nombre des paroisses} 
les fonctions du ministère (seront)portées à une étendue qui sur..: 
passe les talents et les. facultés du commun des hommes. Voilà 
les peuples éloignés et souvent hors de\ portée des instructions et 
des. secours de la religion. Mais c'est dans la nomination de ces 
p~roisses et de ces succursales que le pouvoir civil a développé 
la suprématie spirituelle. quHJ . s'est attribuée et sa constante 
affection poul" les constituti~nnels qu'ii' aime à voir toujours 

· fermes dans leur principes etleur doctrine .... ; Le salut du tiers 
au qu~rt des· peuples sera confié aUx. ecclésiastiques du second 
ordre qui ont appartenu a.ù clergé que l'on appelait constituti~nnel. 

/ 
/· 

-77-

Les faits parlent; et· c'est ainsi déjà ~que ;tout. s'exécute: les 
deyoirs de conscience, le droit naturel, divin et ecclésiastique, 

. on veut que tout cède à la. volonté absolue d'une puissance . 
· .temporelle qui n'entend tolérer la religion catholique qu'autant 

qu'elle reconnaîtra, par sa docilité, n'avoir aucun pouvoir 
. indépendant de se gouverner par elle-mêm:e. 

[Quant aùx biens de l'Eglise de France], les -négociateurs 
adoptés pa:r Votre Saintetéles ont livr~, sans ~xception et sans 
réserve, à laNation et aux ·acquéreurs sur la promesse du 
gouv~rnement Q.e pourvoir aux frài(du culte et à la subsistance 
convenable de ses ministres. Sans'entrerdans la diseussion des i 

. r:risons qui combattent cette disposition,je de_mande seulement ! 

à ces négoCiateurs comment ils ont p_u compter sur cette pro­
messe et laisser ignorer à :Votre Satnteté le peu de confiance 
que meritait celle d'un gouvernemenfdont les revenus et toutes 
les ressources suffisent à peine aux dépenses qu'il Juge néc~s-
saires à sein existence. 1 

[En ce qui' concerne le recrutement ecclésiastique, que 
réservd'avenir]? Lès derniers 111ots de l'article 26 ajoutent, 
par une vioiation formelle du droit nat,urel et dïvin, de n.ou­
velles entraves à l'entrée dans l'état ecclésiastique. Il ne suffit 
pas que Dieu park à l'âme fidèle et lui dise intérieurement : 
«Je vous ai choisi comme Aaron pour le service de mes autels» 
et que .l'Église l'en juge digne par sa piété, sa ~onduite et ses 
dispositions ; il faut encore que le ministre . des Cultes parle 
efficacement en sa faveur a:u gouvernement ... Pour sentir de 
plus en plus la déplorable rapidité du mal, il reste à considé~er . 
que, malg:r~ le ferme attachement de la très grande majorité 
des Français à la religion catholique, manifesté par son vœu 
d'en·exèrcer librement le cUite, on est forcé de convenir que la 
-secte philosophique avait fait depuis longtemps, des ravages dans 
toutes les classes de la soCiété et, qu'en proportion de ses pro­
grès, le nombre des<jeunes gens-qui se destinait à l'état ecclé­
siastique avait diminué au point que, dans plusieurs diocèses, 
le_ clergé était insuffisant pour le services des paroisses. Que 
sera-ce après une révolution qui, dims 111 nouvelle génération 
qui s'élèv~, ne présente qu'une jeunesse privée des cours ordi­
_mi.ires d'études et de toute éducation religieuse? L'instruction 
que le Gouvernement lui a préparée et _qu'elle commence à 
recevoir,'· dirige spécialement ses ·talents et ses goûts vers les 
arts et l'état militaire. Comment, à travers tous les obstacles 

· -qui s'y opposent, remplacer le vidè qui s'est fait dans notre 
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Eglise qui, depuis douze ans, a perdu par le fer, le feu, l'eau, 
la misère, la mort natùrelle et l'expatriation absolue, un~ 
p'ortion si immense et si précieuse de son clergé ? La religion 
s'éteint en raison du défaut de ministres et le défaut de religion 
en tarit la source... . 

. . . Clergé gallican, naguère si uni, si libre dans votre ensei­
gnement et si pur dans votre morale, aujourd'hui subjugué 
dans votre régime, sans accord, sans ensemble et divisé jusque 
dans vptre enseignement et dans votre morale, ce'n'est point 
par des paroles qu'on peut déplorer vos malheurs ; ce n'est que 
par des larmes, des gémissements et des cris. 

Votre Sa1nteté enfin, pleinement instruite de tout ce qui a été 
fait en vertu de ses pouvoirs et en son nom contre ses intentions 
pieuses, parlera sans doute; mais, on ne peut le dissimuler, tous 
les moyens seront employés pour que sa voix ne soit point 
entendue, la porte est fermée· d'avance à tout ce qui pourrait 
émaner de Votre Sainteté ... En .vain votre voix sera-t-elle 
repoussée par ceux qui n'ont excité votre puissance à franchir 
ses bornes que pour la détruire ; elle nous parviendra et nous 
serons ses échos fidèles. P~r nous, malgré tous les obstacles, 
dle sera entendue des vrais catholiques ; ils sont impatients de 
la reèevoir par notre- canal; par tout autre ils pourraient la 
méconnaître: c'est l'unique moyèn de faire cesser la perplexité 
et le scandale et d'arrêter les progrès. de la séduction ... 

... Prosterné aux pieds de Votre Sainteté, j'implore humble­
ment la bénédiction apostolique et suis, Très Saint Père, de 
Votre Sainteté 

Le très humble et très obéissant serviteur· et fils, 

t lEAN-FRANÇOis, évêqlle dR Léon. 

Londres, le 15 mars 1803. 

Vu : le 1u décembre 1923. 
Le Do;ven de la Faculté des Lettres 

àe. l~Un.ivers.ite de I;'aris, 

}i'ERD. BB.UNOT 
Vu ET PERMIS D'IMPRIMER 

Le Recteur de l'Académie de Paris, 

P. APPELL 
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